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			Préface

			L’ouvrage de Marc Clément fait partie de ces ouvrages pionniers qui aident à déchiffrer, ordonner et mettre en œuvre les pans d’un droit en mutation rapide et durable : celui que l’Union européenne et les États membres édictent et appliquent pour préserver l’environnement. Ce droit, auquel peu d’ouvrages sont consacrés, a pourtant été précurseur, novateur et il est, en de nombreux points, exemplaire, car représentatif de la dynamique du droit de l’Union en général.

			Précurseur, le droit européen de l’environnement l’a été en posant, dès la déclaration finale du Sommet européen de Paris du 20 octobre 1972, les premiers jalons d’une politique communautaire de l’environnement. L’Europe s’engageait alors dans une voie qui était encore balbutiante dans les États membres. Le fait que la protection de l’environnement ait été érigée en politique commune par l’Acte unique européen, puis l’affirmation progressive et continue de l’action de la Communauté puis de l’Union dans ce domaine ont conduit la Cour de justice à juger que la préservation et l’amélioration de la qualité de l’environnement ainsi que l’utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles constituent un objectif essentiel du projet européen (15 décembre 2005, Grèce/Commission). Alors même que certains États membres ne s’étaient pas dotés de règles de protection de l’environnement au plus haut niveau de leur hiérarchie des normes, le droit de l’Union a défini et garanti la primauté d’un corpus juridique riche et innovant.

			Novateur, le droit de l’Union de l’environnement l’a fréquemment été et l’est encore. Il s’est développé à partir de principes cardinaux, devenus fondateurs, dont la fécondité s’est pleinement révélée dans la pratique des administrations et des acteurs économiques et qui s’épanouissent aujourd’hui dans la riche arborescence des règles environnementales. Ce sont les principes de précaution et d’action préventive, le principe de pollueur-payeur ou encore le principe de correction des atteintes à l’environnement. Ces principes ont servi de tuteur pour l’éclosion d’un droit commun de l’environnement et ils ont aussi servi d’aiguillon pour l’essor de droits nationaux ambitieux. Sur des sujets extrêmement ardus aussi bien juridiquement que socialement, tels que la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre, la responsabilité environnementale, la régulation des produits chimiques, le droit des déchets, les sites Natura 2000 et bien d’autres, a été adoptée au niveau de l’Union une approche qui a permis de lever certains obstacles, sinon des réticences, à une prise de conscience par les responsables publics et privés des enjeux environnementaux de leurs projets et actions.

			Exemplaire, le droit de l’Union de l’environnement l’est enfin, car il ne s’agit pas simplement d’un droit s’appliquant à un secteur particulier, mais d’un droit qui inspire et « informe » le droit de l’Union dans toutes ses composantes, d’un droit qui apporte des enseignements valables pour la mise en œuvre juridique de toutes les politiques de l’Union. Il est à cet égard une illustration pertinente de l’application du principe de subsidiarité qui structure et régule le partage des compétences entre l’Union et les États membres. Pour traiter de phénomènes physiques, climatiques et sociaux que les frontières n’arrêtent pas, comme la pollution des milieux et des ressources naturelles, ou d’enjeux qui ne peuvent se limiter à des territoires définis administrativement, comme la protection de la biodiversité et des écosystèmes, une action efficace est bien souvent une action commune qui, tout en s’appuyant sur le cadre traditionnel des États-Nations, le traverse, l’ouvre et le surplombe. Exemplaire aussi, car le droit européen de l’environnement met les États face à leurs responsabilités et à leurs engagements. C’est dans ce domaine qu’a été ouvert le plus grand nombre de dossiers d’infraction par la Commission ou qu’a été mise en œuvre pour la première fois la possibilité d’infliger une amende en cas d’inobservation d’un arrêt en manquement.

			Faire connaître le droit de l’Union de l’environnement constitue donc une démarche essentielle, dans le double objectif de permettre la préservation de l’environnement et d’améliorer l’application effective du droit de l’Union européenne – et donc le principe du respect de l’État de droit sur lequel est fondée celle-ci. Le livre de Marc Clément s’inscrit dans cette démarche. Il est le fruit du travail d’un juge administratif français qui a suivi une formation d’ingénieur, et pas seulement de juriste, et qui allie l’expérience des fonctions juridictionnelles à une pratique approfondie des questions environnementales dans le cadre des institutions de l’Union européenne. Après avoir été conseiller juridique à l’Agence européenne pour l’environnement, Marc Clément a en effet été, de 2006 à 2012, juriste à la direction générale Environnement de la Commission européenne.

			Cet ouvrage, qui commente plus de soixante-dix arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, permet d’appréhender concrètement les règles d’interprétation et les mécanismes d’application du droit de l’Union dans le domaine de l’environnement. La voie choisie n’était pas aisée : l’auteur ne propose pas un manuel au sens classique du terme, mais bien un outil de connaissance et un guide pour appréhender ce droit au travers de la jurisprudence de la Cour de justice. Marc Clément évite les risques inhérents à une approche casuistique, car les commentaires dont sont assortis les arrêts qu’il présente saisissent le droit de l’environnement, comme le droit de l’Union, dans leur globalité et leurs dynamiques transversales. Il met au jour les ramifications, comme les racines d’un droit qui, d’arrêt en arrêt, se prolongent dans des domaines de plus en plus étendus et modèlent substantiellement la physionomie des ordres juridiques nationaux et européens.

			Fidèle à ce projet, la présente édition, la troisième, analyse de récents arrêts de la Cour de justice montrant que le « verdissement » de notre droit n’est ni déclaratif ni platonique, mais crée de réelles obligations de moyens et même de résultats, par exemple en matière de plans de gestion de la qualité de l’air (arrêt ClientEarth du 19 novembre 2014) ou de protection de la qualité des eaux de surface (arrêts Détournement de l’Acheloos du 11 septembre 2012 et Approfondissement de la Weser du 1er juillet 2015). Cette nouvelle édition met aussi en exergue l’influence de plus en plus évidente et profonde du droit de l’Union sur les règles nationales d’organisation et de procédure, comme en matière de consultation du public (arrêt Seaport du 20 octobre 2011) ou, s’agissant des règles juridictionnelles, en matière de moyens invocables et de qualité pour agir des associations environnementales (arrêt Commission européenne/République fédérale d’Allemagne du 15 octobre 2015). Ces développements éclairent d’un jour nouveau, sans doute plus scrutateur, le principe d’autonomie procédurale. Mais l’hybridation des droits ne s’opère pas seulement entre espèces juridiques nationales et européennes, mais aussi entre les différentes variétés du droit international de l’environnement et, spécialement, entre les droits de l’Union européenne et de la Convention européenne des droits de l’homme. Car c’est aussi sur le terrain des droits fondamentaux de la personne que s’élèvent les principes d’une démocratie environnementale, comme le montre l’arrêt de la Cour de Strasbourg Tătar/Roumanie du 27 janvier 2009.

			Dans cet ouvrage, chaque commentaire est ainsi une mise en perspective d’un pan particulier du droit de l’environnement et chaque arrêt s’ordonne à des principes généraux que l’auteur a identifiés dans le chapitre liminaire de l’ouvrage. Les thèmes retenus pour les autres chapitres relèvent d’une approche classique, mais efficace. Après avoir passé en revue des thèmes transversaux relatifs à l’information et à la participation du public, aux études d’impact et aux rapports entre droit de l’environnement et droit du marché intérieur, l’auteur retient ensuite une approche sectorielle par domaine d’action : air, installations industrielles et climat ; eau ; nature ; déchets. Enfin, un dernier chapitre est consacré aux conventions internationales. Une lecture linéaire de l’ouvrage offre ainsi un panorama complet et actualisé des questions environnementales européennes. Elle montre en particulier le développement récent des contentieux liés aux sites « Natura 2000 » (arrêts Cascina Tre Pini Ss du 3 avril 2014 et T.C. Briels e.a. du 15 mai 2014) ou encore aux politiques de lutte contre le changement climatique - thème qui figure désormais dans le titre du chapitre 4. L’expérience acquise par Marc Clément dans ses fonctions au sein des institutions de l’Union européenne lui permet de livrer sur tous ces points des commentaires éclairés, tout en ouvrant au lecteur de nombreuses pistes de réflexion.

			Mais une autre lecture est possible : cheminer sur les sentiers buissonniers du droit de l’environnement permet de saisir au vif différents enseignements sur le droit de l’Union en général. Sur les rapports entre droit national et droit de l’Union par exemple, comme le montrent plusieurs arrêts rendus sur question préjudicielle. Le dialogue informel que nouent les juridictions conduit aussi à l’évolution de certaines notions, comme celle, complexe, de déchet. Le Conseil d’État de France, par exemple, s’est prononcé à plusieurs reprises sur cette qualification à propos, notamment, de la coque d’un porte-avions désaffecté (C.E. fr., 15 février 2006, Association Ban Asbestos France et autres) ou d’hydrocarbures accidentellement déversés en mer à la suite d’un naufrage (C.E. fr., 10 avril 2009, Commune de Batz-sur-Mer). On peut aussi tirer de ce cheminement des enseignements sur la gouvernance publique, que le droit de l’environnement a renouvelée en prenant fermement appui sur les principes essentiels de transparence, d’information et de participation du public à l’élaboration des décisions de la puissance publique. Marc Clément montre ainsi comment la Cour de justice, faisant application de la Convention de Århus, a donné sa pleine portée au principe d’accès à l’information environnementale (arrêt Azelvandre du 17 février 2009), de participation du public (arrêt Linster du 19 septembre 2000) et d’accès à la justice (arrêt des Ours slovaques du 8 mars 2011). La lecture du présent ouvrage met ainsi en lumière la méthode suivie par la Cour de justice pour interpréter les actes de l’Union européenne. Les règles directrices de l’interprétation, par la Cour, des libertés et des droits garantis par les traités et de la conciliation à opérer entre eux, comme de l’application des principes de nécessité et de proportionnalité, se comprennent aisément à la lecture des commentaires de plusieurs des arrêts retenus, dont celui du 14 juillet 1998, Safety Hi Tech Srl, ou encore celui du 14 décembre 2004, Radlberger Getränkegesellschaft mbH.

			Comme le lecteur de ces lignes l’aura compris, le travail réalisé par Marc Clément, de sélection, de classement et d’explication des arrêts de la Cour de justice contribue de manière très utile à la compréhension et à la diffusion du droit de l’Union européenne, d’une part, et du droit de l’environnement, d’autre part. Nous y retrouvons la main ordonnatrice et éclairante de l’encyclopédiste qui, d’un vaste et foisonnant champ de savoir, parvient à en extraire, selon les mots de Diderot et d’Alembert, « les principes généraux qui en font la base, et les détails les plus essentiels qui en font le corps et la substance ». L’auteur du présent recueil réussit à nous proposer, dans ces domaines, une lecture cohérente et rationnelle du droit, ce dont il fait lui-même à juste titre, en se référant à Ronald Dworkin, l’un des offices du juge. Je forme des vœux de succès pour cette nouvelle édition qui est, comme les précédentes, de nature à répondre aux attentes d’un très large public : celui des juges bien sûr, mais aussi celui des enseignants, des avocats, des juristes des administrations publiques, des entreprises et des associations, celui, enfin, des étudiants. Tous trouveront dans cet ouvrage des analyses et des commentaires particulièrement approfondis et éclairés sur un droit en expansion rapide que chacun doit mieux s’approprier et maîtriser. Pour préparer des négociations, entreprendre des activités économiques, transposer et édicter des règles de droit ou encore agir dans des associations de défense de l’environnement. La connaissance de ce droit est un enjeu scientifique, juridique et économique. C’est aussi, et peut-être surtout, un enjeu sociétal et civique.

			Jean-Marc Sauvé

			Vice-président du Conseil d’État de France

		

	
		
			Notations

			Les références aux traités se basent sur celles en vigueur depuis l’entrée en vigueur au 1er décembre 2009 du Traité de Lisbonne. C’est ainsi que l’on indiquera « article x TFUE » pour l’article correspondant dans le Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne et « article x TUE » pour l’article correspondant dans le Traité sur l’Union européenne.

			Néanmoins, afin de faciliter la lecture des arrêts qui se réfèrent parfois aux articles dans la numérotation précédant le Traité de Lisbonne, on indiquera entre parenthèses les articles correspondants : soit article x TFUE (« art. y CE ») pour l’article y du Traité instituant la Communauté européenne et article x TUE (« art. y UE ») pour l’article y du Traité sur l’Union européenne.

			Pour les références au Traité Euratom, on utilisera la notation « article x EA ».

		

	
		
			Introduction

			« Der Spieler schaut absichtslos auf den Papierbogen und beginnt mit irgend einer zuerst gesehenen Gruppe. »

			Karlheinz Stockhausen, Klavierstück XI

			« Les partitions de la pièce sont comme de grandes cartes marines sur lesquelles les quatre interprètes sont amenés à choisir, à orienter, à concerter, à modifier sans cesse le cours de leur navigation, jamais deux fois la même entre les îles d’un archipel toujours nouveau à leurs regards. »

			André Boucourechliev, à propos d’Archipel I

			Quelle peut être l’utilité d’un ouvrage recensant quelques arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne à l’heure où l’internet permet un accès immédiat à l’intégralité des décisions de la Cour ? Il est probablement peu de domaines dont la pratique a été, en une dizaine d’années, à ce point bouleversée par l’internet que le domaine juridique : les décisions de toutes les Cours sont disponibles directement ; l’ensemble des journaux officiels et donc des textes de lois sont accessibles à tout internaute. C’est particulièrement vrai pour le droit de l’Union européenne. Il n’est donc plus excusable pour le juriste de ne pas avoir examiné les sources lui-même.

			Mais c’est alors que les difficultés commencent. Comment procéder pour avancer dans la masse des informations disponibles sans points de repères et sans avoir le sentiment d’être submergé par l’abondance des références juridiques possibles ? C’est l’ambition de cet ouvrage : donner des éléments, baliser un terrain pour pouvoir plus facilement et plus rapidement construire une réponse à une question juridique en disposant de l’assurance raisonnable de ne pas passer à côté d’un point capital. L’ouvrage se présente donc comme un guide, au sens touristique du terme, c’est-à-dire qu’il inclut abondamment des extraits des arrêts et des textes de base – traités, règlements, directives –, car c’est bien ces matériaux qu’il convient d’explorer.

			On observera que cette démocratisation de l’information juridique place le professionnel du droit et le requérant occasionnel sur la même ligne de départ. Le juge ou l’avocat se trouvent confrontés à des juristes au service d’associations ou même à des « amateurs éclairés » qui peuvent être d’une efficacité redoutable car, s’ils ne disposent pas nécessairement d’un savoir académique consacré, ils suppléent cette lacune par le temps qu’ils peuvent dédier à leur cause. L’ouvrage ambitionne à la fois de permettre aux professionnels du droit de l’environnement de gagner du temps dans leurs recherches et de donner aux étudiants, aux requérants ou aux membres d’associations de protection de l’environnement les éléments fondamentaux nécessaires à une compréhension du droit de l’environnement.

			Une des hypothèses à l’origine de ce travail est de considérer qu’en ne traitant que du droit de l’Union européenne, il est possible de rendre compte des principaux éléments fixant le cadre du droit de l’environnement appliqué dans chacun des États membres. On ira même jusqu’à soutenir qu’il convient avant toute étude du droit national d’avoir assimilé dans le détail le droit européen de l’environnement. En effet, la primauté du droit européen et l’effet direct des directives doivent conduire les juristes à avoir le réflexe de se reporter au texte même des directives afin de faire une lecture conforme des lois et règlements nationaux ou même d’écarter ces textes s’ils ne sont pas compatibles avec la législation européenne. Par exemple, lorsque l’article 6 de la directive Habitats évoque la notion d’« effet significatif » d’un projet sur un site Natura 2000, c’est bien à la lettre de la directive et à la jurisprudence européenne qu’il convient de se reporter pour évaluer une décision administrative autorisant un projet sur un site Natura 2000 plus qu’à la formulation éventuellement assortie de réserves que l’on trouvera dans les transpositions nationales.

			Une autre hypothèse centrale ayant présidé à l’élaboration de cet ouvrage est que les décisions de la Cour sont un révélateur des questions les plus fréquentes qui sont et seront posées aux juristes. Autrement dit, dès lors que la Cour ne peut s’autosaisir, ce qui se présente à elle représente un bon échantillon des questions pratiques posées par l’application du droit européen. Ainsi, en ne s’intéressant qu’à la jurisprudence, on aborde l’essentiel des textes législatifs de l’Union. Par exemple, la fréquence des arrêts en matière de déchets ou de protection de la nature est le signe que ces deux secteurs touchent au plus près la vie des citoyens européens et conduisent à des questions difficiles : comment concilier le droit économique et la gestion des déchets ? De quelle marge de manœuvre disposent les États membres pour autoriser la chasse des oiseaux migrateurs ?

			Enfin, le parti pris de l’ouvrage repose sur l’approche théorisée par Ronald Dworkin : le juge vise à donner une lecture cohérente et rationnelle du droit. Nous avons essayé dans nos commentaires de mettre en évidence cette cohérence. Nous considérons a priori que les jugements de la Cour représentent une formulation du droit telle que la décrit Dworkin, c’est-à-dire le choix des solutions juridiques assurant le plus de solidité à l’ensemble formé par la jurisprudence et les textes. C’est pourquoi nos commentaires ne visent pas à faire une analyse doctrinale critique des solutions proposées par la Cour, mais essayent de replacer les arrêts dans un cadre plus général en essayant de montrer cette cohérence.

			Nous avons également cherché à révéler le mode de raisonnement de la Cour. En ne s’en tenant pas à un paragraphe pour chaque arrêt, mais en reproduisant l’intégralité du raisonnement de la Cour, il s’agit de ne pas s’arrêter à une solution jurisprudentielle mais d’en découvrir sa genèse. Seule une telle approche permet de comprendre la portée réelle des choix de la Cour en évitant une survalorisation des conclusions des juges, qui conduit à oublier qu’il s’agit toujours de trancher dans un cas d’espèce, mais aussi un relativisme généralisé ne faisant de la décision qu’une forme de l’arbitraire. On trouvera là encore l’approche de Dworkin peu familière au monde du droit continental mais qui nous semble rendre compte avec beaucoup d’efficacité du rôle capital que la Cour de justice joue dans la construction européenne : un pouvoir du juge certain mais pas un pouvoir absolu. Dans cette conception, le juge est chargé de mettre de l’ordre dans un ensemble de sources législatives parfois contradictoires. Et il doit faire en sorte que sa lecture des textes et des principes associés soit rationnelle, c’est-à-dire qu’elle s’appuie sur un raisonnement qui puisse trouver l’assentiment de toute personne de bonne foi. Tâche herculéenne, soulignerait Dworkin, mais tâche à laquelle il ne peut échapper car le juge saisit par un requérant doit trancher.

			Dans la sélection des arrêts que nous avons opérée, nous avons privilégié les arrêts les plus récents. Il ne s’agit évidemment pas de considérer que la jurisprudence de la Cour en matière environnementale se limite aux quinze dernières années, mais, compte tenu de ce qui précède, de permettre au lecteur de se confronter au droit tel qu’il se développe aujourd’hui en montrant comment la Cour utilise les précédents. Chaque arrêt s’inscrit dans un ensemble à la fois constitué des arrêts précédents et du droit positif. En retenant les arrêts les plus récents, on s’assure que cet ensemble est le plus proche de celui auquel sera confronté le praticien.

			À quoi servent les commentaires des arrêts ? Ils essayent de replacer l’arrêt dans un contexte que la seule lecture du texte de la décision ne permet pas d’atteindre. C’est ainsi que des éléments sur les politiques environnementales de l’Union européenne sont fournis, ou encore des appréciations sur l’évolution du contexte législatif avec la prise en compte de nouveaux textes.

			Le lecteur dans un recueil de jurisprudence est invité à construire lui-même son chemin. C’est dans cet esprit que l’ouvrage a été conçu. Si l’ouvrage est, pour des raisons de commodité, regroupé en chapitres thématiques, certains arrêts pouvaient appartenir à différents secteurs du droit de l’environnement. C’est ainsi que l’arrêt C-127/07 Arcelor, a été placé dans le chapitre des principes généraux mais qu’il illustre également la question du changement climatique. Chaque chapitre est précédé d’une courte introduction, elle-même précédée d’un encadré permettant d’avoir rapidement une vue d’ensemble du secteur concerné. Ces quelques pages d’introduction sont des suggestions de parcours qui faciliteront l’identification des questions clés.

			Nous avons essayé de faire en sorte que chaque commentaire d’arrêt puisse être lu indépendamment ; le lecteur virtuel qui ouvrirait l’ouvrage à la première page pour en suivre scrupuleusement le déroulement trouverait assurément des redites. Mais, bien évidemment, le lecteur est seul maître à bord et doit se forger lui-même ses parcours à partir des indications semées au gré des pages. Plus encore, en ayant en permanence sous les yeux les textes originaux des arrêts et des lois européennes, il est invité à découvrir d’autres interprétations ou à mettre en doute celles suggérées par l’auteur. À cette fin, toutes les pièces – larges extraits des arrêts, directives – sont fournies afin que le lecteur ne se sente pas prisonnier de la lecture proposée dans les commentaires.

			Une telle approche n’est pas sans analogie avec l’approche artistique qu’Umberto Eco a développée dans L’œuvre ouverte telle qu’elle est exprimée également par les citations de Karlheinz Stockhausen ou d’André Boucourechliev placées en tête de cette introduction. Le monde moderne suppose un lecteur actif, un interprète. Le juriste d’aujourd’hui doit parcourir des réseaux de sens et a cette chance de disposer sur son bureau d’une bibliothèque juridique extraordinaire comme en ont probablement rêvé ses prédécesseurs. Il lui appartient de faire bon usage d’un tel pouvoir et c’est à cela que cet ouvrage souhaiterait contribuer.

		

	
Chapitre 1

Principes généraux








	
I. – Le droit européen de l’environnement est
d’abord du droit généré dans le contexte particulier de l’Union
européenne. Il obéit donc pour sa genèse aux règles de base
s’appliquant à l’ensemble du droit européen. L’arrêt T-18/10
Inuit
(p. ) permet de mieux comprendre les
frontières entre acte législatif et acte réglementaire. L’arrêt
C-440/05 Droit pénal
(p. )
revient sur la distinction précédant le Traité de Lisbonne entre
droit communautaire et droit de l’Union européenne.11225

II. – Le pouvoir réglementaire s’exerce dans
l’Union européenne par le biais d’actes dérivés prévus par les
règlements ou les directives adoptés dans le cadre de ce qui est
appelé comitologie. La comitologie joue une place importante dans
un domaine aussi technique que celui de l’environnement, et l’arrêt
C-14/06 decaBDE
(p. )
donne un aperçu des limites de ce pouvoir.32

III. – La Cour de justice exerce un contrôle de
l’application des principes généraux du droit de l’Union européenne
soit dans le cadre du mécanisme de la question préjudicielle
reposant sur le dialogue entre juges nationaux et juge européen
(voir arrêt C-127/07 Arcelor [p. ]), soit dans le
cadre de la saisine de la Cour par la Commission dotée de pouvoirs
particuliers (voir arrêt C-121/07 OGM [p. ]). En revanche,
l’accès direct à la Cour des particuliers est limité (voir arrêt
C-362/06 P Sahlstedt
[p. ]
et voir l’arrêt T-18/10 Inuit [p. ] pour les
nouveautés introduites par le Traité de Lisbonne).394858112

IV. – Les bases juridiques « environnementales
» du traité reposent sur la mise en œuvre de quatre principes
énoncés à l’article 191 TFUE (art. 174 CE) (voir arrêts
C-254/08 Futura
Immobiliare [p. ] et C-379/08 ERG [p. ] pour le principe
pollueur-payeur, et arrêts T-257/07 R ESB France [p. ] et C-58/10
Monsanto
[p. ] pour le principe de précaution). Si les
États membres disposent de la faculté offerte par
l’article 193 TFUE (art. 176 CE) de prendre en matière
d’environnement des mesures plus strictes, cette faculté est en
pratique limitée (voir arrêt C-6/03 Eiterköpfe [p. ]).66937510184

V. – L’arrêt de la Cour européenne des droits
de l’homme, Tătar/Roumanie (p. ) rappelle que le
droit à vivre dans un environnement sain est un droit fondamental.
Si la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ne protège pas explicitement ce droit, la
jurisprudence de la Cour le rattache au droit à la vie et au droit
à la protection de la vie privée et familiale. Si l’Union n’est pas
encore partie à la Convention, les droits reconnus par la
Convention sont reconnus comme principes fondamentaux du droit de
l’Union dans le traité (art. 6 TUE).118









Le droit européen de
l’environnement se développe dans le contexte du droit de l’Union
européenne et s’est développé plus précisément, pour l’essentiel,
dans le cadre du droit dit communautaire. Dès lors, il est
important de bien comprendre les mécanismes gouvernant ce droit.
Les arrêts mentionnés dans ce chapitre ne peuvent prétendre à
fournir toutes les notions de base nécessaires à la compréhension
du droit européen. Ils visent plutôt à illustrer le fait que les
principes régissant la production législative de l’Union européenne
– monopole de proposition législative de la Commission et rôle de
colégislateurs du Parlement et du Conseil – ou le rôle dévolu à la
Cour de justice de l’Union européenne ne sont pas seulement des
principes abstraits, mais qu’ils sont invocables et invoqués dans
de nombreuses affaires.

C’est ainsi que la frontière traditionnelle entre
le domaine communautaire (Traité CE) et le domaine non
communautarisé (Traité UE), même si elle s’est effacée avec
l’adoption du Traité de Lisbonne, est une limite à tester pour le
droit de l’environnement qui s’est trouvé historiquement et se
trouvera probablement encore dans le futur être une source
d’innovation juridique importante pour le droit de l’Union. L’arrêt
C-440/05 Droit pénal
(p. )
montre clairement les difficultés qui se posent quand le
législateur européen envisage d’empiéter sur le domaine de la
justice, domaine ne relevant que marginalement des compétences de
l’Union européenne. L’arrêt illustre également les approches
différentes du législateur européen entre une ligne portée par la
Commission et le Parlement visant à étendre les compétences de
l’Union et une ligne plus restrictive soutenue par le Conseil
cherchant à préserver des prérogatives nationales. On se reportera
ensuite à l’arrêt T-18/10 Inuit (p. ) qui permet de
bien saisir la portée des notions d’acte législatif et d’acte
réglementaire dans le nouveau contexte du Traité de Lisbonne.25112

Ces mécanismes législatifs sont complétés par ce
qu’il est convenu d’appeler « la comitologie » qui joue un rôle
important dans un domaine aussi technique que celui du droit de
l’environnement. Dès lors qu’il est impossible que l’ensemble des
détails techniques associés à une législation particulière soit
adopté dans des règlements ou des directives, certaines
dispositions d’exécution sont alors renvoyées à l’adoption par des
comités techniques où la Commission propose aux représentants des
États membres l’adoption de textes qui relèveraient dans le cadre
constitutionnel d’un État du pouvoir exécutif (par exemple, les
décrets pour la France). Ce pouvoir réglementaire s’exerce dans le
cadre fixé par le texte législatif de référence et l’arrêt C-14/06
décaBDE
(p. )
illustre les limites de ce pouvoir.32

La Cour de justice intervient principalement de
deux façons. Une question peut lui être soumise par l’intermédiaire
d’une Cour nationale et on est alors
dans le cadre du mécanisme de la question préjudicielle qui
illustre le fonctionnement juridique spécifique de l’Union
européenne où les juridictions nationales – y compris les juges de
première instance – sont juges de droit commun du droit de l’Union.
L’arrêt C-127/07 Arcelor (p. ) illustre ce
mécanisme du « dialogue des juges » et montre, sur une question
portant sur des principes fondamentaux, l’articulation délicate
entre le droit national – y compris constitutionnel – et le droit
européen. L’alternative à ce mécanisme passe par la saisine de la
Cour telle que la possibilité en est offerte à la Commission par
les traités. La Commission peut soumettre une affaire à la Cour de
justice si elle estime qu’un État membre a manqué à ses
obligations. Ce rôle de la Commission a été renforcé régulièrement
par les modifications opérées aux traités et le Traité de Lisbonne
accroît ces pouvoirs qui sont présentés dans le cadre de l’arrêt
C-121/07 OGM
(p. ).3948

En revanche, l’accès à la Cour pour les
particuliers qui peuvent être affectés par les décisions de la
Commission est limité : selon une jurisprudence constante, la
Cour considère de façon restrictive la notion d’intérêt à agir en
considérant que le mécanisme de la question préjudicielle permet
d’assurer un contrôle juridictionnel suffisant. Cette situation est
illustrée par l’arrêt C-362/06 P Sahlstedt (p. ), qui montre
clairement que la Cour n’envisage pour l’instant pas d’inflexion à
une jurisprudence sévère malgré de fréquentes sollicitations de la
part des avocats généraux. On se référera cependant à l’arrêt
T-18/10 Inuit
(p. ) pour analyser l’ouverture introduite par
le Traité de Lisbonne en la matière : l’assouplissement
potentiel de la condition de recevabilité des requêtes des
particuliers pour les actes réglementaires reste limité.58112

Enfin, ce chapitre se termine par des questions
plus spécifiques au droit de l’Union de l’environnement en abordant
les principes sur lesquels il est fondé : les arrêts C-254/08
Futura Immobiliare
(p. )
et C-379/08 ERG
(p. )
précisent la portée du principe pollueur-payeur, qui est un des
fondements du droit européen de l’environnement. Le principe de
précaution est abordé dans le cadre du commentaire de l’ordonnance
T-257/07 R ESB
France (p. ) et dans l’arrêt C-58/10 Monsanto (p. ), mais on
trouvera également des illustrations de son utilisation dans
d’autres arrêts tels que l’arrêt C-1/03 Van de Walle (p. ) ou l’arrêt C-127/02 Waddenzee (p. ). Les deux autres principes – correction
par priorité à la source et principe de prévention – ne
font pas l’objet de commentaires spécifiques, car ils ont une
portée moindre dans l’application du droit et doivent être surtout
considérés comme des principes d’action législative et
administrative.669375101533438

Il convient ensuite d’examiner la portée de
l’article 193 TFUE (art. 176 CE), qui instaure une
possibilité pour les États membres d’adopter des mesures plus strictes. Si l’article est
souvent invoqué, sa portée est cependant limitée, comme le montre
l’arrêt C-6/03 Eiterköpfe (p. ).84

Ce chapitre se terminera par l’étude de la
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. En
effet, les droits reconnus par la Convention sont reconnus comme
principes fondamentaux du droit de l’Union dans le traité
(art. 6 TUE). L’arrêt Tătar/Roumanie (p. ) montre qu’en
dépit de l’absence de mention explicite de l’environnement dans le
texte de la Convention, la Cour a développé une jurisprudence
incluant le droit à vivre dans un environnement sain comme pouvant
soit découler des stipulations de l’article 2 de la Convention
(droit à la vie) pour les cas les plus extrêmes, ou plus
fréquemment des stipulations de l’article 8 de la Convention
(protection de la vie privée et familiale). La reconnaissance de ce
droit est évidemment importante mais sur un plan pratique, c’est
plus sur l’application de la législation largement développée par
les directives et les règlements qu’il conviendra de s’appuyer.118

C-440/05 Droit
pénal

Pollution maritime – Droit pénal – Actes de
l’Union européenne – Base juridique

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du
23 octobre 2007, Commission/Conseil, C-440/05, Rec.
p. I-9097, ECLI:EU:C:2007:625

Arrêt

53. Il incombe à la Cour de veiller à ce que les
actes dont le Conseil prétend qu’ils relèvent dudit titre VI
n’empiètent pas sur les compétences que les dispositions du traité
CE attribuent à la Communauté (voir arrêts du 12 mai 1998,
Commission/Conseil, C-170/96, Rec. p. I-2763, point 16,
et du 13 septembre 2005, Commission/Conseil, précité,
point 39).

54. Il importe donc de vérifier si les dispositions
de la décision-cadre 2005/667 n’affectent pas la compétence que
détient la Communauté en vertu de l’article 80,
paragraphe 2, CE, en ce qu’elles auraient pu, ainsi que le
soutient la Commission, être adoptées sur le fondement de cette
dernière disposition. (…)

59. Cette constatation, selon laquelle, dans le
cadre des compétences qui lui sont conférées par l’article 80,
paragraphe 2, CE, le législateur communautaire peut adopter
des mesures tendant à l’amélioration de la sécurité des transports
maritimes, n’est pas remise en cause par la circonstance que, en
l’occurrence, le Conseil n’a pas jugé opportun d’adopter les
dispositions de la décision-cadre 2005/667 sur le fondement de cet
article 80, paragraphe 2, CE. En effet, il suffit, à cet
égard, de relever que l’existence d’une compétence attribuée par
l’article 80, paragraphe 2, CE n’est pas tributaire de la
décision du législateur de l’exercer effectivement. (…)

69. Dès lors, dans la mesure où les
articles 2, 3 et 5 de la décision-cadre 2005/667 visent à
garantir l’effectivité des normes adoptées dans le domaine de la
sécurité maritime, dont le non-respect peut avoir des conséquences
graves pour l’environnement, en imposant aux États membres
l’obligation de sanctionner pénalement certains comportements, ces
articles doivent être considérés comme ayant essentiellement pour
objet l’amélioration de la sécurité maritime, de même que la
protection de l’environnement, et auraient pu valablement être
adoptés sur le fondement de l’article 80, paragraphe 2,
CE.

70. S’agissant, en revanche, de la détermination du
type et du niveau des sanctions pénales à appliquer, il convient de
constater que, contrairement à ce que soutient la Commission,
celle-ci ne relève pas de la compétence de la Communauté.

71. Il s’ensuit que le législateur communautaire ne
peut adopter des dispositions telles que les articles 4 et 6
de la décision-cadre 2005/667, dans la mesure où ces articles
portent sur le type et le niveau des sanctions pénales applicables.
Par conséquent, ces dispositions n’ont pas été adoptées en
violation de l’article 47 UE.

72. En ce qui concerne ces dispositions, il
convient également de relever que la circonstance que celles-ci
renvoient aux dispositions des articles 2, 3 et 5 de cette
même décision-cadre met en relief les liens indissociables qui, en
l’espèce, unissent ces dispositions à celles relatives aux
infractions pénales auxquelles elles se rapportent.

73. Quant aux articles 7 à 12 de la
décision-cadre 2005/667, qui portent respectivement sur la
compétence juridictionnelle, la notification d’informations entre
les États membres, la désignation de points de contact, le champ
d’application territorial de cette décision-cadre, l’obligation de
mise en œuvre qui incombe aux États membres ainsi que la date
d’entrée en vigueur de ladite décision-cadre, il suffit de
constater que, en l’espèce, ces articles sont également unis par
des liens indissociables aux dispositions de cette même
décision-cadre visées aux points 69 et 71 du présent arrêt, de
sorte qu’il n’est pas nécessaire de se prononcer sur la question de
savoir si elles sont susceptibles de relever de la compétence du
législateur communautaire. (...)

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et
arrête :

1) La décision-cadre 2005/667/JAI du Conseil, du
12 juillet 2005, visant à renforcer le cadre pénal pour la
répression de la pollution causée par les navires, est annulée.
(...)


Observations

1. À la suite du naufrage du Prestige, faisant lui-même
suite à une série de catastrophes maritimes, l’Union européenne a
proposé un ensemble de mesures législatives visant à prévenir
autant que possible de tels événements. Ces mesures passent par
l’adoption de règles de sécurité pour les navires, mais aussi par
un renforcement des sanctions à l’égard des responsables de
pollutions.

2. L’arrêt de la Cour du 23 octobre 2007
représente une étape importante pour ce qui concerne la
clarification des bases juridiques en matière de droit pénal
associé aux politiques communautaires, avant l’entrée en vigueur du
Traité de Lisbonne. Cet arrêt se situe dans le contexte du débat entre le Conseil et la
Commission sur la forme que pouvait prendre la législation
communautaire relative à des sanctions pénales lorsque celles-ci
sont jugées être le prolongement nécessaire de politiques
communautaires. Le débat a été conclu pour ce qui concerne la
politique de l’environnement par l’adoption de la directive
2008/99/CE sur la protection de l’environnement par le droit
pénal.

3. Le conflit de bases juridiques repose sur
l’interprétation des dispositions potentiellement concurrentes du
Traité sur l’Union européenne et du traité instituant la Communauté
européenne (Traité CE). Le Traité UE avait établi depuis son entrée
en vigueur en 1993 (Traité de Maastricht) une distinction entre les
domaines de compétences de l’Union européenne, les fameux trois
piliers : le premier, intitulé « pilier communautaire »,
reposait sur le traité instituant la Communauté européenne (Traité
CE) ; le deuxième comprenait la politique extérieure et de
sécurité commune ; le troisième traitait de la coopération
policière et judiciaire en matière pénale. Le premier pilier était
dit « communautarisé », c’est-à-dire que l’adoption de mesures
législatives prend la forme de directives ou de règlements décidés,
sur la base d’une proposition de la Commission européenne, par le
Conseil et le Parlement. En revanche, les deuxième et troisième
piliers fonctionnaient sur une base intergouvernementale : les
actes « législatifs » étaient alors appelés « décisions-cadre ».
Ces distinctions sont abolies par le Traité de Lisbonne, qui
procède à une « communautarisation » des deuxième et troisième
piliers. Mais l’intervention dans le domaine pénal de l’Union
européenne reste sujette à des règles spécifiques, avec en
particulier des possibilités d’opposition des États membres
considérant que l’action de l’Union n’est pas appropriée en ce
domaine (art. 83 TFUE)1. C’est pourquoi il convient de
garder à l’esprit ces distinctions historiques.

4. La matière pénale reste un domaine de
souveraineté des États membres. Chaque État membre est donc libre
d’adopter les incriminations et les sanctions qu’il juge
appropriées. La politique européenne en la matière reposait sur
l’idée de coopération (3e pilier) et l’adoption du
Traité de Lisbonne maintient le principe de la pleine souveraineté
des États. C’est alors de façon subsidiaire qu’une politique pénale
européenne se développe, prenant appui sur les politiques
développées dans d’autres secteurs par l’Union. Cependant, les
frontières entre les politiques relevant des deuxième et troisième
piliers et le domaine communautaire
pouvant n’être pas toujours très étanches, le Traité UE avait
précisé que ses dispositions devaient être lues sans préjudice des
compétences communautaires (art. 47 UE). Autrement dit, si une
base juridique fondée sur le Traité CE est juridiquement
admissible, alors c’est cette base juridique qu’il faut utiliser.
Le droit communautaire prime sur le droit de l’Union non
communautaire en vertu du principe de primauté du droit
communautaire reconnu depuis l’arrêt 6/64 Costa de 1964. En effet, si le
Conseil pouvait adopter des textes empiétant sur le droit
communautaire, il serait de facto autorisé à modifier ce
droit sans que la procédure communautaire impliquant la Commission
et le Parlement soit respectée.

5. Il est apparu assez rapidement que pour
certaines des politiques communautaires, une dimension pénale était
un complément essentiel. La validité de sanctions pénales adoptées
unilatéralement par les États membres pour assurer le respect de la
législation communautaire a été reconnue par la Cour de justice
(arrêts du 2 février 1977, Amsterdam Bulb BV/Produktschap voor
siergewassen, 50/76, Rec., p. 137, et du
21 septembre 1989, Commission/Grèce, 68/88,
Rec., p. 2965).
Le raisonnement de la Cour repose sur l’idée que la sanction pénale
n’est pas autonome par rapport au contenu du texte communautaire
mais est seulement un moyen d’en assurer l’application effective.
Dans la logique de ce raisonnement, il est apparu au législateur
communautaire qu’il pouvait être utile de préciser dans certains
textes, que les États membres doivent mettre en place un système de
sanctions pénales, sans pour autant définir le type
d’incriminations à retenir et le niveau des sanctions. C’est, par
exemple, le cas pour la directive 2003/87/CE mettant en place le
système d’échanges de quotas de CO2, qui prévoit que les
infractions à cette législation sont sanctionnées
(art. 16).

6. La nécessité de prendre des mesures pénales pour
renforcer la protection de l’environnement avait fait l’objet d’un
accord politique au sein du Conseil et la Commission avait fait une
proposition de directive en ce sens en 2001. Cependant, le Conseil
a adopté à l’initiative du Danemark, le 23 janvier 2003, une
décision-cadre (2003/80/JAI) écartant ainsi la proposition de
directive de la Commission. Le Conseil considérait en effet que la
politique pénale devait rester une prérogative des États membres et
que la jurisprudence de la Cour ne créait pas de compétence en
matière pénale dans les domaines de la politique environnementale
mais soulignait au contraire que cette faculté était réservée aux
États membres.

7. La Commission ayant saisi la Cour de justice,
celle-ci a annulé la décision-cadre 2003/80/JAI du Conseil en
matière de droit pénal de l’environnement. La Cour a jugé par un
arrêt C-176/03 (13 septembre 2005, Commission/Conseil, Rec., p. I-7879) que si «
(...) en principe, la législation pénale tout comme les règles de
la procédure pénale ne relèvent pas de la compétence de la
Communauté (...) Cette dernière constatation ne saurait cependant
empêcher le législateur communautaire, lorsque l’application de
sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les
autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable
pour lutter contre les atteintes graves à l’environnement, de
prendre des mesures en relation avec le droit pénal des États
membres et qu’il estime nécessaires pour garantir la pleine
effectivité des normes qu’il édicte en matière de protection de
l’environnement » (pts 47 et 48 de l’arrêt C-176/03).

8. Une interrogation subsistait dans
l’interprétation de cet arrêt : la Cour avait-elle jugé que la
compétence communautaire en matière pénale ne portait que sur le
domaine environnemental ou, au contraire, la solution était-elle
transposable à d’autres politiques communautaires ? La lecture
de l’arrêt par la Commission lui donnait la portée la plus large
possible2. La conséquence
que la Commission en tirait était que les bases juridiques de 10
textes relatifs aux sanctions pénales adoptés ou en voie d’adoption
par le Conseil devaient être revues. En pratique, seule la
décision-cadre 2005/667/JAI pouvait encore être contestée devant la
Cour du fait des délais de recours.

9. L’analyse de la Commission est en partie validée
par la Cour pour ce qui concerne la portée générale de l’arrêt
C-176/03. La Cour vérifie longuement les compétences de la
Communauté en matière de transport (pts 54 à 59 de l’arrêt).
Si la Cour reprend des arguments liés à la place particulière de la
protection de l’environnement au sein des politiques communautaires
aux points 60 et 66, la conclusion (pt 69) indique bien
que l’article 100 TFUE (art. 80 CE) relatif à la
politique des transports était une base adéquate pour une directive
en la matière. Dès lors qu’il peut être montré que des sanctions
pénales se présentent bien comme un complément nécessaire et
cohérent des mesures législatives prises par ailleurs, il y a bien
une compétence communautaire qui prime sur la compétence tirée de
l’article 47 UE.

10. Mais la Commission estimait que l’arrêt
C-176/03 allait plus loin qu’une simple position de principe et
qu’il ouvrait la possibilité d’une définition plus complète du
régime de sanctions, et notamment permettait de préciser le niveau
des sanctions. C’est pourquoi la Commission avait jugé bon de
revoir sa proposition de directive en matière de droit pénal de
l’environnement en allant au-delà des dispositions de la décision-cadre 2003/80/JAI annulée et en
définissant un régime complet de sanctions (proposition de
directive COM[2007] 51). Les conclusions de l’arrêt (pt 71)
sont sans appel : le type et le niveau des sanctions ne
relèvent pas des compétences du législateur communautaire. La Cour
semble avoir partagé le point de vue de l’avocat général qui
soulignait – ainsi que le soutenait également le Conseil et les
États membres – que le détail des mesures ne pouvait être adopté
sans tenir compte du contexte pénal spécifique à chaque État
membre : une amende fixée à un certain montant n’a évidemment
pas le même effet dans chaque pays compte tenu des niveaux de vie
respectifs. On peut néanmoins imaginer que ce raisonnement n’est
pas valable pour tout type de sanction – peines privatives de
liberté – ou qu’il est possible de définir des référentiels
permettant une application de sanctions financières harmonisées. En
tout état de cause, dans le cadre des traités précédents, le régime
de sanctions pénales « communautaires » était donc limité à la
définition des incriminations et à l’invocation de la nécessité
d’adopter des sanctions « effectives, proportionnées et dissuasives
».

11. C’est pourquoi la Commission a décidé de
maintenir sa proposition de 2007, mais elle ne s’est pas opposée à
ce que par voie d’amendements, le Conseil et le Parlement européens
écartent les dispositions prévoyant des niveaux de sanction pénale.
La directive relative au droit pénal de l’environnement a été
adoptée le 19 novembre 2008 (directive 2008/99/CE).

12. Cependant, la question de l’articulation entre
le droit communautaire et le droit pénal devrait nécessairement
évoluer, ainsi que cela a été dit, par l’entrée en vigueur du
Traité de Lisbonne. L’article 83 TFUE prévoit explicitement la
possibilité d’une harmonisation des sanctions pénales par
l’adoption de directives dans les domaines communautarisés. Dans
cette hypothèse, il deviendrait possible de dépasser la simple
obligation d’adopter des sanctions « effectives, proportionnées et
dissuasives ». On observera néanmoins que la procédure législative
permettant l’adoption de ces directives « droit pénal » permet aux
États membres qui souhaiteraient s’opposer, de suspendre la
procédure et de demander un débat au Conseil européen
(art. 83, § 3). C’est seulement en cas de consensus au
Conseil européen que la procédure peut reprendre. Il y a donc
bien un droit de veto, même si, pour que celui-ci soit mis en
œuvre, il faut saisir le Conseil européen et si l’absence d’accord
au Conseil européen peut déboucher sur la mise en œuvre d’une
coopération renforcée si 9 États membres le souhaitent.

13. La nouvelle procédure comporte donc
incontestablement des verrous supplémentaires par rapport à une
approche purement communautaire où la codécision et la règle de la
majorité qualifiée permettent de faire
passer un texte malgré l’opposition de certains États membres.
C’est donc assez prudemment que la Commission avance sur ce terrain
en abordant plutôt la pénalisation de politiques incontestablement
européennes que des politiques partagées3. Cette prudence se manifeste
également dans une approche qui vise plus à définir des standards
minimaux comme en témoigne par exemple la directive 2016/343/UE du
9 mars 2016 portant renforcement de certains aspects de la
présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le
cadre des procédures pénales.

C-14/06 décaBDE

Équipements électriques et électroniques –
Actes de l’Union européenne – Base juridique – Principe de
précaution – Comitologie

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du
1er avril
2008, Parlement et Danemark/Commission, C-14/06, Rec.
p. I-1649, ECLI:EU:C:2008:176

Arrêt

50. À titre liminaire, il y a lieu de rappeler que,
conformément à l’article 7, paragraphe 1, second alinéa,
CE, les institutions de la Communauté ne peuvent agir que dans les
limites des attributions qui leur sont conférées par le traité CE
(arrêt du 23 octobre 2007, Parlement/Commission, C-403/05, non
encore publié au Recueil, point 49).

51. Aux termes de l’article 202, troisième
tiret, CE, en vue d’assurer la réalisation des objets fixés par le
traité et dans les conditions prévues par celui-ci, le Conseil
confère à la Commission, dans les actes qu’il adopte, les
compétences d’exécution des règles qu’il établit. Le Conseil peut
soumettre l’exercice de ces compétences à certaines modalités et
il peut également se réserver, dans des cas spécifiques,
d’exercer directement des compétences d’exécution (arrêt
Parlement/Commission, précité, point 50). (…)

59. À cet égard, force est de constater que,
excepté la condition relative à l’assistance du comité visé à
l’article 7 de la directive 2002/95, les autres conditions de
l’article 5, paragraphe 1, de cette directive n’ont pas
été respectées par la Commission lors de l’adoption de la décision
attaquée.

60. En effet, cette dernière a été adoptée en
tenant compte des conclusions du rapport de 2002, conclusions non
modifiées par les rapports de 2004 et de 2005. Il s’ensuit que, eu
égard à la date à laquelle cette directive a été adoptée, le
27 janvier 2003, la condition de la nécessité de l’adaptation
de l’annexe de celle-ci au progrès scientifique et technique, visée
à la partie introductive de l’article 5, paragraphe 1, de
ladite directive n’était pas remplie. (…)

68. Il y a lieu, tout d’abord, de relever qu’il
résulte du libellé de l’article 4, paragraphe 1, de la
directive 2002/95 que l’utilisation des PBDE, une catégorie de
substances dont relève le décaBDE, est interdite dans les
équipements électriques et électroniques à compter du 1er juillet 2006.

69. Certes, selon le paragraphe 2 de cet
article, cette interdiction ne s’applique pas aux applications
énumérées à l’annexe de ladite directive. Toutefois, ainsi qu’il ressort du libellé du
point 10 de cette annexe, le décaBDE y est mentionné non pas
en tant que substance exemptée, mais en tant que substance devant
faire l’objet d’une évaluation par la Commission dans le cadre de
la procédure visée à l’article 7, paragraphe 2, de ladite
directive. Or, la modification de l’annexe à la directive 2002/95
conformément à cette procédure aux fins d’exempter des matériaux et
composants d’équipements électriques et électroniques exige, selon
le libellé clair et précis de l’article 5, paragraphe 1,
de ladite directive, que soient remplies les conditions figurant à
cette disposition, lesquelles ne se réfèrent en rien au
point 10 de l’annexe de cette directive. (…)

Sur le maintien des effets de la disposition
annulée (…)

84. Aux termes de l’article 231, second
alinéa, CE, la Cour peut, si elle l’estime nécessaire, indiquer
ceux des effets d’un règlement annulé qui doivent être considérés
comme définitifs. Une telle disposition est susceptible de
s’appliquer également à une décision adoptée à l’effet de modifier
une annexe contenue dans une directive (à propos de la directive
elle-même, voir en ce sens, notamment, arrêt du 5 juillet
1995, Parlement/Conseil, C-21/94, Rec. p. I-1827,
point 31).

85. Compte tenu du libellé de cette disposition
dont il résulte que, si elle l’estime nécessaire, la Cour pourrait,
même d’office, limiter l’effet d’annulation de son arrêt, il n’y a
pas lieu de se prononcer sur les conséquences du caractère
prétendument tardif de la demande de la Commission et du
Royaume-Uni.

86. Dans la présente affaire, en tenant compte du
fait que le litige est dû essentiellement à la manière dont la
directive 2002/95 a été rédigée, notamment à la relation
particulièrement complexe entre les articles 4 et 5 de
celle-ci et le point 10 de son annexe, ainsi que du fait que
la Commission a adopté la décision attaquée le 13 octobre
2005, soit neuf mois avant que l’interdiction du décaBDE ne
devienne effective, le 1er juillet 2006, il y a
lieu, afin de tenir compte des intérêts des entreprises concernées,
de maintenir, pour des motifs de sécurité juridique, les effets de
la disposition annulée pour une période d’adaptation strictement
nécessaire, à savoir jusqu’au 30 juin 2008. (…)

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et
arrête :

1) Le point 2 de l’annexe de la décision
2005/717/CE de la Commission, du 13 octobre 2005, modifiant,
aux fins de son adaptation au progrès technique, l’annexe de la
directive 2002/95/CE du Parlement européen et du Conseil relative à
la limitation de l’utilisation de certaines substances dangereuses
dans les équipements électriques et électroniques, est annulé.

2) Les effets du point 2 de l’annexe de la
décision 2005/717 sont maintenus jusqu’au 30 juin 2008 inclus.
(…)

Observations

1. La directive 2002/95/CE du 27 janvier 2003
relative à la limitation de l’utilisation de certaines substances
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques (dite
directive RoHS) a été
adoptée conjointement avec la directive 2002/96/CE relative aux
déchets d’équipements électriques et électroniques (dite directive
DEEE). La directive
2002/95/CE et la directive 2002/96/CE ont été depuis abrogées.
Cependant, l’arrêt garde de son actualité pour illustrer
l’articulation entre les directives et les décisions
d’exécution.

2. La directive 2002/95/CE était assez simple dans
sa rédaction, puisqu’elle reposait sur une interdiction de
substances dangereuses dans les équipements électriques et
électroniques posée par l’article 44. Mais après avoir posé cette
interdiction absolue, l’article 4 introduisait en son
paragraphe 2 le principe de dérogations qui étaient
répertoriées à l’annexe de la directive pour un certain nombre
d’applications pour lesquelles il n’était pas jugé possible de
maintenir une interdiction du fait que des produits de substitution
n’étaient pas disponibles ou ne pouvaient être mis en œuvre de
façon satisfaisante. Comme pour beaucoup de directives, il était
prévu la possibilité de prendre des actes dits d’adaptation au
progrès technique et scientifique (procédure dite de comitologie).
La procédure de comitologie consiste en une forme plus légère de
procédure législative qui permet de compléter les actes législatifs
(règlements ou directives) par des actes que l’on pourrait
qualifier de règlementaires si on se référait aux processus
législatifs nationaux. La Commission dispose donc d’une
habilitation à légiférer dans le cadre strict de ce qui est fixé
par la directive. Le 13 octobre 2005, la Commission a adopté
la décision 2005/717/CE qui modifie l’annexe de la directive en
introduisant notamment un point 9bis qui a pour effet
d’autoriser le décaBDE dans les équipements électriques et
électroniques5. Le
Parlement et le Danemark, considérant que la Commission avait
excédé les compétences qu’elle détenait,
ont donc saisi la Cour de justice dans deux procédures C-14/06 et
C-295/06 en vertu de l’article 263 TFUE (art. 230
CE)6. La Cour a
joint les deux affaires pour répondre par cet arrêt.

3. Le décaBDE est un type de retardant de flammes à
base de brome faisant partie des PBDE (interdit a priori par les dispositions
du paragraphe 1 de l’article 4 de la directive). Il est
utilisé principalement en tant que retardant de flammes dans les
polymères, en particulier dans ceux utilisés pour les boîtiers
d’équipement électrique et électronique, et également dans les
revêtements textiles. Le produit a fait l’objet d’évaluations quant
aux risques qu’il fait encourir à l’environnement ou à la santé
humaine, et selon la Commission (troisième considérant de la
décision attaquée), les risques encourus par les consommateurs
étaient limités alors que la suppression du produit était «
impraticable » (deuxième considérant de la décision). Tel n’était
bien entendu pas le point de vue du Parlement et du Danemark,
soutenus en cours d’instance par le Portugal, la Finlande, la Suède
et la Norvège, dont la présence à l’audience s’explique par le fait
que la directive s’applique également aux pays de l’Espace
économique européen. On soulignera une fois de plus le caractère
éminemment technique du droit de l’environnement, puisque la
question centrale est bien de savoir d’un point de vue scientifique
quels sont les risques associés à ces produits et de déterminer les
marges de manœuvre possibles sur le plan économique, sachant que le
produit est utilisé afin de limiter un autre type de risque :
le risque lié à la combustion. Il s’agit bien de mettre en balance
tous ces éléments et de déterminer l’option la moins
pénalisante.

4. L’arrêt permet de préciser l’étendue des
pouvoirs détenus par la Commission quand elle exerce un pouvoir
réglementaire délégué. Rappelons que l’article 290 TFUE et
l’article 291 TFUE (art. 202 CE)7 consacrent cette possibilité de
délégation de compétence et donnent explicitement un rôle exécutif à la
Commission. La procédure a été modifiée substantiellement par le
Traité de Lisbonne. Avant Lisbonne, le Conseil avait encadré ce
pouvoir délégué, et, sur la base de l’article 202 CE, il avait
adopté une décision 1999/468/CE du 28 juin 1999 qui encadrait
la procédure par laquelle ces actes sont adoptés. Cette décision a
été amendée de façon importante par la décision du Conseil
2006/512/CE, du 17 juillet 2006, en introduisant, à côté de la
procédure de réglementation de l’article 5 qui instaure un
mécanisme impliquant principalement la Commission et le Conseil, un
article 5bis qui
prévoit une procédure complétée par la possibilité pour le
Parlement de contrôler les actes adoptés y compris lorsqu’il y a
accord entre la Commission et le Conseil. Le Traité de Lisbonne
ayant profondément modifié l’équilibre institutionnel sur ce point,
le règlement (CE) n° 182/2011 est entré en vigueur le
1er mars 2011
et a abrogé la directive de 1999 mais il maintient cependant
les effets de l’article 5bis. La procédure de
comitologie reposait principalement sur l’initiative de la
Commission proposant l’adoption d’un acte à un comité de
réglementation composé des représentants des États membres (comités
techniques). L’article 7 de la directive 2002/95/CE faisait
référence à cette procédure.

5. Mais la directive, contrairement à la plupart
des directives, était précise dans le rôle que la comitologie doit
jouer : l’article 5 définit ce qui est entendu par «
adaptation au progrès scientifique et technique ». L’annexe de la
directive devait en effet être constamment modifiée afin de tenir
compte de nouvelles possibilités techniques ou s’il s’avérait, par
exemple, que les matériaux de substitution aux éléments prohibés
par la directive sont plus nocifs pour l’environnement ou la santé.
C’est ainsi qu’à la mi-2012, 14 décisions avaient modifié l’annexe
de la directive, dont pas moins de 4 adoptées avant le
1er juillet
2006, date à laquelle les équipements électriques et électroniques
mis sur le marché dans l’Union européenne devaient être conformes à
la directive.

6. Les points 50 à 60 de l’arrêt présentent un
raisonnement implacable de la part de la Cour : la décision en
litige est prise en vertu des dispositions de l’article 5, b),
de la directive, qui permet de modifier l’annexe de la directive
par comitologie pour des raisons d’adaptation au progrès
scientifique et technique. Or la motivation scientifique et
technique de la décision attaquée repose sur des rapports
antérieurs à l’adoption de la décision. Il ne s’agit donc pas
d’adaptation au progrès mais bien d’une correction du texte de la
directive, avant que la directive produise ses effets le
1er juillet
2006. La Commission a bien essayé de s’appuyer sur le point 10
de l’annexe de la directive qui l’invitait à faire en priorité
l’évaluation des applications du décaBDE, mais (voir l’analyse des
points 66 à 70) cette mention constitue une indication «
programmatique » sans pour autant imposer à la Commission
l’adoption de mesures.

7. Le deuxième problème
posé par la décision repose sur la manière dont l’exemption est
formulée dans la décision : il s’agit de tolérer le décaBDE
dans toutes les applications polymérisées, ce qui en pratique
constitue une exemption générale pour toutes les applications des
décaBDE dans les équipements électriques et électroniques. La Cour
lit la directive en fonction de l’objectif qu’elle se fixe
(art. 4) d’exclusion a priori de la substance bannie
et de l’exception posée pour certaines applications mentionnées
dans l’annexe et rappelle les exigences de protection de la santé
et de l’environnement figurant dans le traité (pt 75). Une
telle approche générale vide bien de sa substance l’interdiction
posée par la directive (voir point 74 rappelant les
considérants définissant les objectifs fixés par la directive).
Cette approche générale constituait donc un deuxième motif
d’annulation de la décision. On peut supposer que si la Cour a
prolongé son raisonnement au-delà du point 70, c’est qu’il
convenait également d’aborder la rédaction même de la modification
de l’annexe retenue.

8. Un dernier point doit être retenu de cet
arrêt : il s’agit de la possibilité ouverte à la Cour de
différer l’annulation – voire de maintenir – des
dispositions jugées illégales (pts 84 et 85 de l’arrêt). Il
s’agit bien de pouvoirs propres à la Cour : la Commission à
l’audience – sentant probablement que sa position juridique n’était
pas des plus solides – a demandé à la Cour de différer
l’application de l’arrêt pour que les entreprises puissent
s’adapter au nouveau contexte réglementaire. Une telle demande
aurait été jugée tardive – les autres parties n’ayant pas la
possibilité de développer leurs arguments – si la Cour n’avait pas
la possibilité de soulever ce point d’office. En l’espèce, la Cour
admet qu’il lui faut différer l’annulation de 4 mois. Comme
pour beaucoup de décisions de ce type – délai ou pénalités –,
la Cour est avare de précisions sur la façon dont elle a déterminé
ce délai (la Commission demandant au minimum 9 mois). On peut
imaginer que les juges européens ont pesé différents arguments lors
du délibéré et ont convenu de ce délai d’une façon quelque peu
arbitraire, selon la formule consacrée ex aequo et bono.

9. Il convient d’ajouter que la forme des actes
adoptés par la Commission pour modifier l’annexe de la directive –
des décisions – n’est probablement pas appropriée. Une décision est
en effet un acte prévu par l’article 288 TFUE (art. 249
CE)8 qui précise que
la décision lie les destinataires mais
qui n’exige pas de transposition puisque par définition tous les
destinataires en ont une connaissance. En l’espèce, les décisions
ont pour effet de modifier l’annexe d’une directive et visent un
public plus large que les États membres auxquels la décision est
destinée. Il aurait été plus logique d’adopter soit une directive
de la Commission, soit un règlement de la Commission (deux types
d’actes qui peuvent être adoptés par comitologie – voir, par
exemple, les actes d’application de la directive 2007/2/CE
INSPIRE), car de tels actes précisent les exigences de
transposition qui incombent aux États membres et fixent un
calendrier d’application clair pour les tiers.

10. Le Traité de Lisbonne introduit en matière de
comitologie une distinction entre les actes délégués (art. 290
TFUE), comme pourrait l’être, par exemple, la modification de
l’annexe de la directive 2002/95/CE et les actes d’exécution
(art. 291 TFUE). Cette clarification permet assurément
d’éviter la confusion qui régnait précédemment sur la nature des
actes pris en comitologie en précisant ce qui relève d’une
modification des actes législatifs et de réels actes d’exécution.
Néanmoins, il subsistera toujours une certaine marge d’appréciation
pour ce qui concerne le contenu des délégations accordées, le
Conseil et le Parlement bénéficiant d’un pouvoir d’opposition
renforcé dans le cadre de l’article 290 TFUE. Cette nouvelle
procédure trouve un cas d’application pratique dans le cadre de la
refonte de la directive 2002/95/CE puisque la nouvelle directive
2011/65/UE, abrogeant la directive 2002/95/CE au 3 janvier
2013, fait usage de la notion d’actes délégués (article 290
TFUE) et définit les limites de ce pouvoir fixées par le
législateur, en particulier le droit de retrait de la délégation et
le droit d’objection aux actes proposés.

11. La Cour de justice dans l’arrêt C-540/14 P. du
22 juin 2016, DK Recycling und Roheisen GmbH, est revenue sur
ces pouvoirs de la Commission dans le contexte de décisions de mise
en œuvre du système de quotas pour les émissions de CO2. L’encadrement précis des
pouvoirs délégués est bien confirmé et la marge de manœuvre de la
Commission est étroitement contrôlée9.

C-127/07 Arcelor

Système d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre – Principe d’égalité – Recours des particuliers
devant la Cour – Sources du droit de l’Union européenne

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du
16 décembre 2008, Société Arcelor Atlantique et Lorraine e.a.,
C-127/07, Rec. p. I-9895, ECLI:EU:C:2008:695

Arrêt

23. Le principe général d’égalité de traitement, en
tant que principe général du droit communautaire, impose que des
situations comparables ne soient pas traitées de manière différente
et que des situations différentes ne soient pas traitées de manière
égale à moins qu’un tel traitement ne soit objectivement justifié.
(...)

25. La violation du principe d’égalité de
traitement du fait d’un traitement différencié présuppose que les
situations visées sont comparables eu égard à l’ensemble des
éléments qui les caractérisent. (...)

34. Il en résulte que, par rapport à l’objet de la
directive 2003/87, aux objectifs de celle-ci visés au point 29
du présent arrêt ainsi qu’aux principes sur lesquels se fonde la
politique de la Communauté dans le domaine de l’environnement, les
différentes sources d’émission de gaz à effet de serre relevant
d’une activité économique se trouvent, en principe, dans une
situation comparable, étant donné que toute émission de gaz à effet
de serre est susceptible de contribuer à une perturbation
dangereuse du système climatique et que tout secteur de l’économie
émetteur de tels gaz peut contribuer au fonctionnement du système
d’échange de quotas. (...)

36. Il s’ensuit que, s’agissant de la comparabilité
des secteurs en question au regard de la directive 2003/87,
l’éventuelle existence d’une relation de concurrence entre ces
secteurs ne saurait constituer un critère décisif, comme l’a relevé
M. l’avocat général au point 43 de ses conclusions.

37. N’est pas non plus essentiel pour apprécier la
comparabilité de ces secteurs, contrairement à ce que font valoir
les institutions ayant soumis des observations à la Cour, la
quantité de CO2
émise par chacun de ceux-ci, compte tenu notamment des objectifs de
la directive 2003/87 et du fonctionnement du système d’échange de
quotas tels que décrits aux points 31 à 33 du présent
arrêt.

38. Les secteurs de la sidérurgie, de la chimie et
des métaux non ferreux se trouvent dès lors, aux fins d’un examen
de la validité de la directive 2003/87 au regard du principe
d’égalité de traitement, dans une situation comparable tout en
étant traités de manière différente.

39. Selon la jurisprudence, pour qu’on puisse
reprocher au législateur communautaire d’avoir violé le principe
d’égalité de traitement, il faut qu’il ait traité d’une façon
différente des situations comparables entraînant un désavantage
pour certaines personnes par rapport à d’autres (...)

40. À cet égard, le Parlement, le Conseil et la
Commission soutiennent que l’inclusion du secteur sidérurgique dans
le champ d’application de la directive 2003/87 ne met pas ce
secteur dans une situation défavorable par rapport aux secteurs de
la chimie et des métaux non ferreux, ces derniers devant
théoriquement se mettre en conformité avec les objectifs fixés par
les accords internationaux concernés par des moyens économiquement
moins avantageux. Selon lesdites institutions, l’exécution des
engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre ne
saurait se limiter à l’application du système d’échange de quotas.
En effet, ce système compléterait des mesures prises par les États
membres en ce qui concerne les activités et secteurs temporairement
exclus du champ d’application de la directive 2003/87. (...)

44. À supposer même que, comme le soutient la
Commission, la soumission à un tel système n’entraîne pas
nécessairement et systématiquement des conséquences économiques
défavorables, l’existence d’un désavantage ne saurait, pour ce seul
motif, être niée, étant donné que le désavantage à prendre en
considération au regard du principe d’égalité de traitement peut
également être de nature à influer sur la situation juridique de la
personne concernée par une différence de traitement. (...)

46. Le principe d’égalité de traitement ne s’avère,
toutefois, pas être violé pour autant que la différence de
traitement entre le secteur de la sidérurgie, d’une part, et les
secteurs de la chimie et des métaux non ferreux, d’autre part, soit
justifiée.

47. Une différence de traitement est justifiée dès
lors qu’elle est fondée sur un critère objectif et raisonnable,
c’est-à-dire lorsqu’elle est en rapport avec un but légalement
admissible poursuivi par la législation en cause, et que cette
différence est proportionnée au but poursuivi par le traitement
concerné. (...)

57. La Cour a reconnu au législateur communautaire,
dans le cadre de l’exercice des compétences qui lui sont conférées,
un large pouvoir d’appréciation lorsque son action implique des
choix de nature politique, économique et sociale et lorsqu’il est
appelé à effectuer des appréciations et des évaluations complexes
(...) et de procéder notamment en fonction de l’expérience
acquise.

58. Toutefois, même en présence d’un tel pouvoir,
le législateur communautaire est tenu de baser son choix sur des
critères objectifs et appropriés par rapport au but poursuivi par
la législation en cause (...).

59. En exerçant son pouvoir d’appréciation, le
législateur communautaire doit, en plus de l’objectif principal de
protection de l’environnement, tenir pleinement compte des intérêts
en présence (...). Dans le cadre de l’examen de contraintes liées à
différentes mesures possibles, il y a lieu de considérer que, si
l’importance des objectifs poursuivis est de nature à justifier des
conséquences économiques négatives, mêmes considérables, pour
certains opérateurs (...), l’exercice du pouvoir d’appréciation du
législateur communautaire ne saurait produire des résultats
manifestement moins adéquats que ceux résultant d’autres mesures
également appropriées à ces objectifs.

60. En l’espèce, il est constant, d’une part, que
le système d’échange de quotas introduit par la directive 2003/87
est un système nouveau et complexe dont la mise en place et le
fonctionnement auraient pu être perturbés du fait de l’implication
d’un trop grand nombre de participants et, d’autre part, que la
délimitation initiale du champ d’application de la directive
2003/87 a été dictée par l’objectif consistant à atteindre une
masse critique de participants nécessaire pour l’instauration de ce
système.

61. Eu égard à la nouveauté et à la complexité
dudit système, la délimitation initiale du champ d’application de
la directive 2003/87 et l’approche progressive adoptée, qui se
fonde notamment sur l’expérience acquise lors de la première phase
de sa mise en œuvre, afin de ne pas perturber la mise en place de
ce système s’inscrivaient dans la marge d’appréciation dont
disposait le législateur communautaire. (...)

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour
droit :

L’examen de la directive 2003/87/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 13 octobre 2003, établissant un
système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du
Conseil, telle que modifiée par la directive 2004/101/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 27 octobre 2004, au
regard du principe d’égalité de traitement n’a pas révélé
d’éléments de nature à affecter sa validité en tant qu’elle rend
applicable le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre au secteur de la sidérurgie sans inclure dans son champ
d’application les secteurs de la chimie et des métaux non
ferreux.

Observations

1. La société Arcelor Atlantique et Lorraine et
huit autres sociétés sidérurgiques se trouvaient être intégrées au
système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre
dans l’Union européenne en vertu de la transposition de la
directive 2003/87/CE du 13 octobre 2003. La directive prévoit
une mise en place progressive à compter du 1er janvier 2005 du système
de quotas d’émissions. Les États membres allouent d’abord 95 %
de quotas gratuits pour une période de 3 ans, puis 90 %
de ces quotas sur la période de 5 ans suivante.
Progressivement, donc, les entreprises concernées devront acheter
des quotas d’émissions de CO2. L’intégration de ce coût dans
les coûts de production devrait conduire à utiliser des techniques
moins polluantes et, donc, à réduire les émissions de gaz à effet
de serre selon la théorie économique. On se référera aux arrêts
p.  et p.  pour une présentation plus complète du
système tel qu’il résulte notamment de la réforme introduite en
2009.353360

2. Cependant, tous les secteurs économiques ne sont
pas concernés par la directive. Celle-ci définit à l’annexe I
les industries devant être intégrées au système d’échange. Dès
lors, l’industrie sidérurgique soutenait que la directive n’avait
pas respecté un certain nombre de principes fondamentaux du droit
constitutionnel français tels que le droit de propriété, la liberté
d’entreprendre et le principe d’égalité.

3. Le Conseil d’État français, à l’occasion de cet
arrêt, définit son approche du contrôle de constitutionnalité des
textes communautaires. L’article 6 TUE (art. 6 UE)
prévoit bien que les principes constitutionnels des États membres
font partie du droit de l’Union10. Mais un problème classique de
compatibilité demeure entre les droits fondamentaux tels qu’ils
sont reconnus par les Constitutions des États membres et le droit
de l’Union puisqu’ils résultent de deux sources différentes et sont
donc définis par les ordres juridiques nationaux et l’ordre
européen. La Cour constitutionnelle allemande avait très tôt
indiqué qu’il y avait bien nécessité d’une
compatibilité11 entre
les ordres juridiques et que la primauté du droit de l’Union
européenne ne pouvait être assurée que pour autant que les droits
fondamentaux étaient respectés. Pour le Conseil d’État français, en
cas d’invocation par un requérant d’une violation d’un principe
constitutionnel par un texte d’origine communautaire, il convient
de vérifier si un principe équivalent existe dans l’ordre
communautaire. Si tel est le cas, alors le juge se place sur le
terrain du droit communautaire. Dans
cette hypothèse, soit la question peut être aisément tranchée et
alors le juge national, juge du droit communautaire, décide du cas,
soit la question est plus complexe et alors, en vertu de
l’article 267 TFUE (art. 234 CE), le juge national
demande à la Cour de justice de trancher. Le Conseil d’État a
estimé que pour ce qui concernait le droit de propriété et la
liberté d’entreprendre, la question ne posait pas de difficulté,
qu’il pouvait trancher et qu’il n’y avait pas lieu d’accueillir le
moyen. En revanche, pour ce qui concerne le principe d’égalité, le
Conseil d’État s’interroge sur l’exclusion du système de quotas des
secteurs de la chimie et des métaux non ferreux, qui émettent
également du CO2 et
sont directement concurrents des industries sidérurgiques. La
question étant, selon le Conseil, délicate, il soumet le cas à la
Cour de justice.

4. Le régime développé par la directive repose sur
deux séquences : dans un premier temps, les États membres
adoptent des plans nationaux d’allocation de quotas d’émission de
CO2. Ces plans
incluent un montant total d’émissions et une répartition de ces
quotas pour les installations couvertes par la directive. Dans
l’hypothèse où elle considère que le plan n’est pas compatible avec
la directive, la Commission peut alors contester dans les trois
mois ce plan. La Commission adopte alors une décision précisant les
points sur lesquels elle souhaite que le plan soit réformé. Il est
clair que la décision de la Commission a une incidence sur la
situation des industriels concernés, mais les décisions12 portent sur une allocation globale
de quotas de CO2
sans indiquer la clé de répartition.

5. Il est alors logique que les industriels
potentiellement affectés par une allocation de quotas qu’ils jugent
insuffisante pensent à faire annuler la décision de la Commission.
En effet, selon l’article 263 TFUE (art. 230 CE) « (…)
Toute personne physique ou morale peut former, dans les conditions
prévues aux premier et deuxième alinéas, un recours contre les
actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent
directement et individuellement, ainsi que contre les actes
réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent
pas de mesures d’exécution. (…) ». Le problème traditionnel de la
recevabilité de tels recours est d’évaluer si la décision – en
l’occurrence la décision contestant certains aspects du plan – est
une décision faisant grief directement aux industriels soumettant
le recours. Mais, en l’espèce, la décision de la Commission qui
indique les points qu’elle rejette pour le plan national
d’allocation laisse une marge d’appréciation à l’État membre,
notamment pour choisir les secteurs affectés et les installations
précises. Certes, le régime est contraint, mais il n’est pas
totalement défini par les dispositions
de la directive et les remarques de la Commission. C’est pourquoi
le Tribunal de l’Union européenne rejette avec une grande constance
les requêtes présentées par les industriels (voir, par exemple,
l’ordonnance du 6 novembre 2007, Cemex UK Cement Ltd,
T-13/07).

6. Mais dès lors que le Conseil d’État estimait
qu’un problème sérieux d’interprétation du droit de l’Union se
posait, la Cour ne pouvait écarter la question et se voyait donc
confier la tâche d’opérer un « contrôle de constitutionnalité » du
texte de la directive au regard du principe d’égalité. La question
présentait un intérêt particulier compte tenu de l’importance de la
directive qui est un élément essentiel du dispositif européen de
lutte contre le changement climatique.

7. La première étape de ce contrôle de
constitutionnalité repose sur l’analyse des secteurs sidérurgie,
chimie et non-ferreux afin de savoir s’ils sont comparables. En
effet, le principe d’égalité du droit de l’Union comporte deux
aspects : d’une part, en cas de secteurs comparables, le
traitement de ces secteurs doit être le même, mais, d’autre part,
en cas de secteurs différents, le traitement doit être différencié
(pt 23 de l’arrêt).

8. La question du caractère comparable des secteurs
est loin d’être triviale. Le Conseil d’État indiquait que selon
lui, le fait que ces secteurs soient en concurrence les plaçait
dans une situation comparable alors que la Cour considère que cet
aspect est sans incidence sur la comparabilité des secteurs
(pt 36 de l’arrêt). De même, leur contribution en matière
d’émission de CO2
n’est pas un critère pertinent (pt 37 de l’arrêt). Dans les
deux cas, ce qui retient l’attention de la Cour, c’est
manifestement l’objectif visé par la directive (pt 34 de
l’arrêt). Afin de déterminer si deux secteurs industriels sont dans
une situation comparable, il convient d’examiner l’objectif visé
par le texte européen. En l’espèce, la Cour retient qu’il s’agit de
réduire les émissions de gaz à effet de serre et qu’à cet égard,
toutes les émissions se valent et que potentiellement toutes les
industries émettant de tels gaz peuvent être incluses dans le
système de quotas. Il n’y a donc ni lieu de faire des distinctions
reposant sur le niveau d’émissions, ni a fortiori d’entrer dans des
considérations sur le caractère concurrentiel des différents
secteurs. Une telle analyse élargit considérablement le champ
potentiel de contestation de l’approche retenue par la directive.
Par exemple, la directive prévoit que c’est seulement à partir
d’une puissance de 20MW que les installations de combustion du
secteur de l’énergie sont incluses ; on peut donc considérer
qu’il est possible de contester le seuil retenu au regard du
principe d’égalité de traitement.

9. La Cour rappelle d’abord que le législateur
européen jouit d’une large marge d’appréciation pour décider des
moyens qu’il entend mettre en œuvre afin d’atteindre un objectif
donné (pt 53 de l’arrêt). La Cour insiste également sur le
caractère objectif et adapté des moyens choisis au regard de
l’objectif fixé (pt 58 de l’arrêt), mais aussi sur la
nécessité de prendre en compte tous les aspects d’une question
(pt 59 de l’arrêt) et, en l’occurrence, de ne pas se baser
uniquement sur la contribution à la protection de l’environnement
d’une mesure mais d’évaluer ses effets économiques. Si l’avocat
général dans ses conclusions avait proposé un contrôle restreint du
juge portant sur une erreur manifeste d’appréciation (conclusions
de l’avocat général M. Poiares Maduro présentées le
21 mai 2008), il semble bien, à la lecture de l’arrêt,
que la Cour va au-delà puisqu’elle analyse dans le détail la
situation des secteurs concernés et les justifications apportées en
faveur d’un traitement différencié.

10. C’est donc la qualité de l’argumentation en
faveur d’un traitement différencié qui permet – ou non – de
justifier de l’intégration d’un secteur industriel particulier.
L’approche de la Cour différencie le secteur de la chimie et le
secteur des non-ferreux. Néanmoins, un des arguments (pts 61
et 63 de l’arrêt) permettant de justifier des exclusions de
secteurs entiers de l’économie repose sur le caractère progressif
du système mis en place. Il est clair que la mise en place d’un
système de quotas et d’échange de ces quotas est complexe. La
directive elle-même rend compte de la difficulté de l’approche et
prévoit des étapes progressives par une allocation gratuite de
quotas pour la première phase (2005-2007) à hauteur de 95 %
des quotas puis à hauteur de 90 % pour la deuxième phase
(2008-2012). C’est donc sur la base du caractère expérimental des
premières phases que des différences peuvent être justifiées si on
est en mesure de montrer que les secteurs exclus présentaient des
caractéristiques telles qu’il était raisonnable de ne pas les
intégrer dans les premières étapes de développement du système.

11. Dès lors, pour le secteur de la chimie, c’est
le nombre d’installations (pts 64 et 65 de l’arrêt) qui
justifie l’exclusion de ce secteur afin que la phase expérimentale
ne soit pas alourdie par un nombre trop important d’installations à
suivre.

12. Pour le secteur des métaux non ferreux, c’est
leur faible niveau d’émissions qui justifie cette exclusion
(pts 70 et 72 de l’arrêt) : on peut alors s’étonner de
voir l’argument, écarté d’abord pour décider si les secteurs
étaient comparables, et refaire surface pour justifier une
exclusion. Cela semble renforcer l’idée que lors de l’examen de la
comparabilité des secteurs, l’approche de la Cour sera assez large
et ne s’embarrassera pas de nuances : dès lors qu’au regard de
l’objectif assigné par un texte – en l’occurrence la réduction des
émissions de gaz à effet de serre –, un secteur industriel est
susceptible d’être concerné, alors on doit s’interroger sur la
légitimité ou non des obligations qui lui sont ou ne lui sont pas
imposées.

13. Si les industriels
ont contesté les décisions de la Commission sans succès pour ce qui
concerne les affaires portées directement devant la Cour, les États
membres, insatisfaits des demandes présentées par la Commission
dans ses décisions relatives aux plans nationaux, ont également
saisi le Tribunal (art. 263 TFUE [art. 230 CE]). Si
certains États se sont désistés de leur demande initiale (voir, par
exemple, pour la Slovaquie, l’ordonnance du Président du Tribunal
de Première Instance du 14 mai 2008, Slovaquie/Commission, T-32/07),
l’Allemagne a pour partie obtenu raison dans le cadre d’un arrêt
T-374/04 (7 novembre 2007, Allemagne/Commission, T-374/04,
Rec.,
p. II-4431) particulièrement détaillé puisqu’il ne comporte
pas moins de 173 points. C’est que le Tribunal était invité à
analyser le bien-fondé de certaines demandes d’ajustement faites
par la Commission à l’Allemagne et que, par conséquent, il lui
fallait entrer dans le détail du plan et évaluer les obligations
découlant de l’annexe III de la directive 2003/87/CE.

14. En effet, si les États membres doivent mettre
en place des plans nationaux d’allocation, la directive fournit
dans son annexe III des critères précis pour cet exercice.
C’est sur la base de ces critères que la Commission peut juger que
des éléments n’ont pas été correctement intégrés par l’État membre
et donc demander des modifications sous peine de voir le plan
rejeté (pts 80 et 81 de l’arrêt T-374/04). Le Tribunal
souligne que la Commission dispose d’une certaine marge dans
l’exercice de ce contrôle, notamment en intégrant les objectifs
visés par la directive dans son appréciation. À cet égard, il faut
rappeler que la Cour en présence d’une directive insiste toujours
sur les objectifs poursuivis par la directive comme l’y invite
l’article 288 TFUE (art. 249 CE)13. L’examen et la méthode employés
par le Tribunal pour interpréter la directive rendent l’arrêt
particulièrement instructif (approche littérale et comparaison de
différentes versions linguistiques, approche historique, approche
contextuelle, approche téléologique, voir pts 93 à 150 de
l’arrêt). On se contentera d’en retenir un élément exposé au
point 111 qui indique que les règles de conduite
administrative adoptées par la Commission, même si elles n’ont pas
la valeur d’actes adoptés selon les règles de l’article 288
TFUE (art. 249 CE), sont opposables à la Commission : il
n’y a pas de bases juridiques imposant ces règles, mais dès lors
que la Commission les a adoptées, elles ne peuvent être enfreintes
par la Commission sans déroger aux principes généraux du droit de
l’Union tels que les principes d’égalité de traitement, de sécurité
juridique ou de protection de la confiance légitime. En d’autres
termes, la Commission n’est pas obligée
d’adopter et de publier des lignes directrices, mais si elle le
fait, elle doit s’y conformer. On le voit, cette approche dépasse
largement le cadre strict des questions climatiques. Il est en
effet fréquent que la Commission indique dans des communications la
façon dont elle interprète des dispositions du droit de l’Union.
C’est, par exemple, le cas en matière de protection des espèces et
de chasse14. De telles
prises de position ont pour conséquence d’être opposables à la
Commission si elles ne sont pas jugées illégales par la Cour. La
Commission peut limiter son action à l’intérieur d’un espace de
solutions légales ; si elle le fait, alors ces limitations
unilatérales sont invocables par les tiers.

15. L’arrêt T-374/04 est également instructif au
regard de la notion d’égalité de traitement retenue dans la
jurisprudence européenne, qui décidément joue un rôle capital pour
la mise en œuvre de la directive. Le Tribunal examine la situation
des nouveaux entrants qui doivent pouvoir développer une activité
sans que l’attribution gratuite de quotas d’émissions aux
industries en place crée une situation de monopole de fait. Mais
ces nouveaux entrants ne doivent pas non plus être favorisés. À cet
égard, la motivation de la décision de la Commission est jugée
insuffisante par la Cour et la circonstance que l’Allemagne propose
un ajustement ex post
des quotas ne suffit pas à établir une inégalité de traitement. De
surcroît – et le point est nécessairement lié à l’appréciation sur
le fond –, la Cour en examinant l’obligation de motivation des
actes résultant de l’article 296 TFUE (art. 253 CE) en
vient à conclure à un défaut de motivation de la décision. La Cour
annule donc la décision de la Commission sur le point relatif aux
mesures ex post.

16. Enfin, on aura la confirmation des exigences de
la Cour au regard des plans d’allocation de quotas en examinant les
arrêts T-183/07 (arrêt du 23 septembre 2009, Pologne/Commission) et T-263/07
(arrêt du 23 septembre 2009, Estonie/Commission). Ces deux
arrêts annulent les décisions de la Commission rejetant les plans
d’allocation proposés par la Pologne et l’Estonie pour la période
2008-2012 et ont été confirmés par la Cour de Justice rejetant les
pourvois de la Commission (C-504/09 P, 29 mars 2012,
Commission/Pologne et
C-505/09 P, 29 mars 2012, Commission/Estonie). La
motivation des arrêts montre que la Cour ne se satisfait pas de
décisions de la Commission qui ne discutent pas suffisamment en
détail les éléments fournis par les États membres et par suite, il
est clair que les décisions de la Commission devront être assorties
d’une argumentation technique extrêmement précise.

C-121/07 OGM

Organismes génétiquement modifiés – Procédure
devant la Cour

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du
9 décembre 2008, Commission/France, C-121/07, Rec.
p. I-9159, ECLI:EU:C:2008:695

Arrêt

58. Si l’imposition d’une astreinte semble
particulièrement adaptée pour inciter un État membre à mettre fin,
dans les plus brefs délais, à un manquement qui, en l’absence d’une
telle mesure aurait tendance à persister, l’imposition d’une somme
forfaitaire repose davantage sur l’appréciation des conséquences du
défaut d’exécution des obligations de l’État membre concerné sur
les intérêts privés et publics, notamment lorsque le manquement a
persisté pendant une longue période depuis l’arrêt qui l’a
initialement constaté (arrêt du 12 juillet 2005,
Commission/France, précité, point 81).

59. Il appartient à la Cour, dans chaque affaire et
en fonction des circonstances de l’espèce dont elle se trouve
saisie ainsi que du niveau de persuasion et de dissuasion qui lui
paraît requis, d’arrêter les sanctions pécuniaires appropriées pour
assurer l’exécution la plus rapide possible de l’arrêt ayant
précédemment constaté un manquement et prévenir la répétition
d’infractions analogues au droit communautaire (voir arrêt du
12 juillet 2005, Commission/France, précité, point 97).
(…)

64. Si la Cour décide de l’imposition d’une
astreinte ou d’une somme forfaitaire, il lui appartient, dans
l’exercice de son pouvoir d’appréciation, de fixer celle-ci de
sorte qu’elle soit, d’une part, adaptée aux circonstances et,
d’autre part, proportionnée au manquement constaté ainsi qu’à la
capacité de paiement de l’État membre concerné (voir arrêt
Commission/Espagne, précité, point 41 et jurisprudence citée).
S’agissant plus spécifiquement de l’imposition d’une somme
forfaitaire, figurent notamment au rang des facteurs pertinents à
cet égard des éléments tels que la durée de persistance du
manquement depuis l’arrêt l’ayant constaté ainsi que les intérêts
publics et privés en cause (voir arrêt du 12 juillet 2005,
Commission/France, précité, point 114). (…)

69. Ainsi que l’a suggéré la Commission, une telle
répétition de comportements infractionnels d’un État membre, dans
un secteur spécifique de l’action communautaire, peut constituer un
indicateur de ce que la prévention effective de la répétition
future d’infractions analogues au droit communautaire est de nature
à requérir l’adoption d’une mesure dissuasive telle que
l’imposition d’une somme forfaitaire.

70. En ce qui concerne, en deuxième lieu, la durée
de persistance du manquement depuis le prononcé de l’arrêt du
15 juillet 2004, Commission/France, précité, il y a lieu de
constater que rien, en l’occurrence, ne permet de justifier le
retard important constaté, après qu’a été rendu ledit arrêt, dans
la transposition effective de la directive 2001/18, transposition
n’exigeant en substance que l’adoption de dispositions normatives
internes. (…)

73. S’agissant, en troisième lieu, de la gravité du
manquement notamment au regard de son impact sur les intérêts
publics et privés en présence, il convient de relever que, ainsi
qu’il ressort de l’article 1er de la directive 2001/18,
celle-ci vise à rapprocher les dispositions législatives,
réglementaires et administratives des États membres en matière de
mise sur le marché d’OGM et de dissémination volontaire de ceux-ci
dans l’environnement ainsi qu’à protéger la santé humaine et
l’environnement. (…)

77. Or, ainsi que la Cour l’a déjà relevé, lorsque
le défaut d’exécution d’un arrêt de la Cour est de nature à porter
préjudice à l’environnement et à mettre en danger la santé de
l’homme dont la préservation fait partie des objectifs mêmes de la
politique communautaire dans le domaine de l’environnement, ainsi
qu’il ressort de l’article 174 CE, un tel manquement revêt un
degré particulier de gravité (voir, en ce sens, arrêts précités
Commission/Grèce, point 94, et Commission/Espagne,
point 57). (…)

87. Eu égard à tout ce qui précède il est fait une
juste appréciation des circonstances de l’espèce en fixant à
10 millions d’euros le montant de la somme forfaitaire que la
République française devra acquitter. (…)

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et
arrête :

1) En ne prenant pas, à la date à laquelle a expiré
le délai imparti dans l’avis motivé, toutes les mesures que
comporte l’exécution de l’arrêt du 15 juillet 2004,
Commission/France (C-419/03) concernant la non-transposition dans
son droit interne des dispositions de la directive 2001/18/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 12 mars 2001, relative à
la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés
dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du
Conseil, qui divergent ou vont au delà de celles de la directive
90/220/CEE du Conseil, du 23 avril 1990, relative à la
dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans
l’environnement, la République française a manqué aux obligations
qui lui incombent en vertu de l’article 228,
paragraphe 1, CE.

2) La République française est condamnée à payer à
la Commission des Communautés européennes, sur le compte «
Ressources propres de la Communauté européenne », une somme
forfaitaire de 10 millions d’euros.

Observations

1. La directive 2001/18/CE du Parlement européen et
du Conseil, du 12 mars 2001, relative à la dissémination
volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement
et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil a donné lieu à un
contentieux nourri avec les États membres. En l’espèce, ce cas
correspond à l’absence de transposition de la directive par la
France. La directive 2001/18/CE devait être transposée au plus tard
le 17 octobre 2002. La France ne s’étant pas acquittée de ses
obligations, la Commission avait saisi une première fois la Cour de
justice comme l’autorise à le faire l’article 258 TFUE
(art. 226 CE). La France, comme six autres pays (Allemagne,
Autriche, Belgique, Finlande, Grèce et Pays-Bas), avait été
condamnée par la Cour par un arrêt du 15 juillet 2004. Ce
nombre important de pays condamnés illustre bien les réticences des
opinions nationales à l’égard des OGM, car si les transpositions
nécessitent souvent que la Commission ouvre des cas d’infraction
pour absence de transposition, il est exceptionnel qu’un grand
nombre de pays soient encore en défaut à la date de l’arrêt de la
Cour. Rappelons qu’il s’agissait de 7 pays sur les 15 États
membres que comptait l’Union européenne en 2002.

2. Mais à la différence des autres pays condamnés,
la France ne s’est pas empressée d’engager une procédure de
transposition, le calendrier politique n’ayant probablement pas
poussé à l’adoption par le Parlement d’une législation à laquelle
l’opinion publique pouvait sembler hostile. Dès lors, la
Commission, en vertu de l’article 260 TFUE (art. 228 CE),
a engagé une deuxième procédure demandant la condamnation de la
France. Cette fois-ci pour non-exécution de l’arrêt de la Cour du
15 juillet 2004.

3. La différence majeure entre les deux types de
procédures (art. 258 TFUE [art. 226 CE] et 260 TFUE
[art. 228 CE]) est que, lors de la deuxième procédure, la
Commission peut saisir la Cour et « indique le montant de la somme
forfaitaire ou de l’astreinte à payer par l’État membre concerné
qu’elle estime adaptée aux circonstances. Si la Cour de justice
reconnaît que l’État membre concerné ne s’est pas conformé à son
arrêt, elle peut lui infliger le paiement d’une somme forfaitaire
ou d’une astreinte ».

4. Il arrive assez rarement que la Commission doive
saisir une deuxième fois la Cour : que ce soit pour la
procédure de l’article 258 TFUE (art. 226 CE) ou celle de
l’article 260 TFUE (art. 228 CE), il faut, avant la
saisine de la Cour, que la Commission envoie une lettre de mise en
demeure à l’État membre indiquant les griefs retenus en droit et en
fait afin que l’État membre présente ses observations, en général
dans un délai de deux mois. Au terme de
l’analyse de la réponse de l’État membre, la Commission, par la
procédure de l’article 258 TFUE, doit adresser un avis motivé
si elle considère que les griefs doivent être maintenus. Enfin,
après avoir analysé la réponse donnée par l’État membre dans un
délai de deux mois, la Commission peut saisir la Cour. Une telle
procédure peut donc prendre plus d’une année, y compris pour des
cas relativement simples. À cela s’ajoutent les délais de jugement
et, par conséquent, la régularisation de la situation en cours
d’instance n’est donc pas une exception.

5. C’est pourquoi le Traité de Maastricht a
introduit au 1er novembre 1993 la
possibilité d’une condamnation à une astreinte ou à une somme
forfaitaire. En matière d’environnement, la Cour avait, avant le
cas français, condamné la Grèce et l’Espagne au paiement
d’astreintes dans deux cas : C-387/97 (arrêt du 4 juillet
2000, Commission/Grèce, Rec., p. I-5047) et
C-278/01 (arrêt du 25 novembre 2003, Commission/Espagne, Rec., p. I-14141).

6. Pour le cas grec, la Cour avait retenu un
système relativement simple basé sur une astreinte journalière de
20 000 euros par jour tant que la Grèce n’avait pas
résolu le problème de traitement des déchets sur le site de
Kouroupitos en Crète. La Grèce a donc dû mettre le site en question
en conformité avec la législation européenne et la Commission a
constaté que tel était le cas au 26 février 2001, ce qui
représentait une somme totale à payer pour la Grèce de
4 200 000 euros. S’agissant de l’absence d’exécution
d’un arrêt du 7 avril 1992 et compte tenu des incidences sur
l’environnement et la santé humaine, il n’était pas difficile pour
la Cour dans ce cas de conclure à la nécessité d’une astreinte.

7. Mais le cas espagnol posait un problème
particulier : quel est le délai dans lequel l’État membre
doit se mettre en conformité avec l’arrêt ? La réponse de
la Cour invite à une approche au cas par cas. Le point 27 de
l’arrêt C-278/01 développe une position constante de la Cour selon
laquelle il convient pour l’État membre d’être diligent15. Dans le cas particulier que la
Cour avait à examiner – à savoir la qualité des eaux de baignade à
l’échelle de l’Espagne –, la question du délai d’exécution était
plus complexe que dans le cas grec. D’une part, la saisine de la
Cour pour la deuxième fois était intervenue plus rapidement puisque
le premier arrêt datait du 12 février 1998. À la date
d’expiration du délai de réponse à l’avis motivé – date à laquelle
la Cour apprécie les faits –, il s’était
écoulé trois saisons balnéaires (deux ans et sept mois s’étaient
écoulés depuis la date de l’arrêt). Mais, ainsi que le soulignaient
les autorités espagnoles, il s’agissait, pour faire en sorte que
les plages ne soient plus polluées, de réaliser des investissements
importants, notamment des stations d’épuration. Dès lors, en
l’espace de trois ans, choisir un terrain, réaliser les études
techniques, faire la concertation nécessaire avec les populations,
passer les contrats et mettre en eau les stations étaient
effectivement difficiles à réaliser. Par ailleurs, l’Espagne
faisait valoir que des progrès importants avaient été accomplis en
démontrant que le taux de conformité des eaux de baignade ne
cessait d’augmenter. Enfin, l’Espagne faisait valoir qu’elle avait
bénéficié de moins de temps que les autres États membres pour se
mettre en conformité. L’avocat général avait été sensible à ces
arguments et, notamment, soulignait le fait que dans des cas
précédents (dont le cas grec évoqué plus haut), la Commission avait
laissé plus de temps à l’État membre pour se conformer à l’arrêt
alors qu’il s’agissait d’un problème plus ponctuel. C’est ce que
souligne la Cour au point 53 de l’arrêt C-287/0116. Dès lors, la Cour a choisi de
proposer un mécanisme d’astreinte plus complexe, basé sur un
montant annuel en fonction du pourcentage d’eaux de baignade non
conforme. En pratique, l’Espagne ayant atteint pour la saison 2004
un taux satisfaisant d’eaux de baignade conformes, le paiement de
l’astreinte n’a pas été requis. Ce cas montre clairement que, dans
l’hypothèse de cas complexes impliquant la mise en place d’une
politique à l’échelle de l’État membre, la formule de l’astreinte
n’est pas simple à manier. Néanmoins, on peut penser que la
condamnation et la menace du paiement d’une somme importante jouent
un rôle crucial pour l’accélération de la mise en œuvre des mesures
requises.

8. Si on voit bien le caractère incitatif et direct
d’une astreinte qui, calculée sur une base journalière ou calculée
en fonction des résultats atteints, contraint l’État membre à se
conformer au plus vite aux exigences d’une décision de la Cour, la
question de la somme forfaitaire était plus délicate. Par nature,
elle condamne un comportement passé mais n’a pas d’effet direct sur
l’exécution de l’arrêt si on se place strictement dans le cadre de
l’infraction. Se posait également la question de la signification
du « ou » suggérant dans le texte de l’article 260 TFUE (art. 228 CE) la possibilité d’une
alternative : soit une astreinte, soit une somme
forfaitaire.

9. La réponse à cette question a été fournie par
l’arrêt C-304/02 contre la France (arrêt du 12 juillet 2005,
Commission/France,
C-304/02, Rec.,
p. I-6263), puisque la Cour a admis que ce « ou » pouvait
conduire à imposer à la fois une somme forfaitaire et une
astreinte. La Commission considérait que la France n’avait pas
exécuté un arrêt du 11 juin 1991 relatif à la politique de la
pêche et plus particulièrement pour ce qui concerne la mise en
place de systèmes de contrôles pour empêcher la prise de poissons
n’ayant pas atteint une certaine taille. La réglementation
communautaire impose en effet, afin que les ressources halieutiques
soient préservées, que les filets utilisés ne permettent pas des
prises trop petites. La Cour constatait que malgré la durée
importante laissée à l’État membre pour se mettre en conformité,
les contrôles de la pêche en Bretagne restaient insuffisants et que
les informations en possession de la Commission démontraient qu’il
n’y avait toujours pas d’amélioration sensible des comportements
des pêcheurs. De plus ces comportements n’étaient pas
sanctionnés.

10. Dès lors, l’absence d’exécution de l’arrêt
était claire. La Cour devait donc déterminer si l’article 260
TFUE (art. 228 CE) permettait l’imposition d’une astreinte et
d’une somme forfaitaire. La réponse de la Cour sur ce point est
dépourvue d’ambiguïté et consiste à considérer que le « ou » permet
à la fois une sanction alternative et une conjonction de deux
sanctions17. Cependant,
compte tenu du cas extrême que représentait un tel cas –
persistance d’une infraction caractérisée pendant une période très
longue –, il restait à savoir si une telle approche était
généralisable à des situations moins tranchées.

11. Il faut noter que dans l’arrêt C-304/02, la
Commission n’avait demandé à la Cour que l’imposition d’une
astreinte. La Cour, devant la gravité de l’infraction, a décidé
d’examiner la possibilité d’aller au-delà en utilisant toutes les
possibilités de l’article 260 TFUE (art. 228
CE)18. C’est donc la persistance de l’infraction qui
a été retenue par le juge pour rechercher s’il y a lieu de combiner
les deux types de sanction. La circonstance que le paiement d’une
somme forfaitaire n’ait pas été requis par la Commission est sans
incidence sur le fait que la Cour puisse décider d’imposer cette
somme forfaitaire. La Cour affirme dans l’arrêt, comme elle a pu le
faire par la suite, qu’elle reste maître du jeu (pt 90 de
l’arrêt C-304/0219). Les
explications du point 90 de l’arrêt C-304/02, données en
réponse à une argumentation selon laquelle la Cour ne pouvait
prendre une telle décision de sanction sans y avoir été invitée par
la Commission du fait de l’absence de légitimité politique de la
Cour, résume la lecture faite par la Cour du pouvoir de sanction de
l’article 260 TFUE (art. 228 CE) : il s’agit d’un
pouvoir juridictionnel et la Cour a toute latitude pour en faire
usage si elle estime que les circonstances de l’espèce
l’imposent.

12. La justification elle-même du montant de la
somme forfaitaire (20 millions d’euros) est assez rapide,
puisque la Cour se fonde seulement sur la persistance de
l’infraction (pt 81 de l’arrêt C-304/02) et en déduit que « Il
est fait une juste appréciation des circonstances particulières de
l’espèce en fixant à 20 000 000 euros le montant de
la somme forfaitaire que la République française devra acquitter »
(pt 116 de l’arrêt C-304/02).

13. L’arrêt C-304/02 a conduit la Commission à
adopter une politique en matière de saisine qui passe par la
demande systématique d’une condamnation au paiement d’une somme
forfaitaire20. Ces
règles s’appliquent au 1er janvier 2006. De plus,
la Commission précise qu’à compter du 1er janvier 2007, elle ne se
désistera plus en cours d’instance. Ce dernier point est logique
dans la mesure où, même s’il y a eu régularisation en cours
d’instance, la demande de paiement d’une somme forfaitaire
constitue un motif de maintien de la requête.

14. Le mode de calcul
retenu par la Commission à la fois pour l’astreinte et pour la
somme forfaitaire est basé sur un montant journalier. Pour la somme
forfaitaire, ce montant journalier court à compter du jour du
premier arrêt et s’arrête soit au jour de la conformité à l’arrêt,
soit au jour du deuxième arrêt. Les montants journaliers sont
proportionnels à un coefficient de gravité variant de 1 à 20 et à
un coefficient de durée variant de 1 à 3. Ils sont également
fonction du PIB de chaque État membre, ces coefficients donnant
lieu à une réévaluation période (voir par exemple la communication
de la Commission européenne SEC[2011]1024 sur la mise à jour des
données utilisées pour le calcul des sommes forfaitaires et des
astreintes que la Commission proposera à la Cour de justice dans le
cadre de procédures d’infraction). À titre d’exemple, dans le cas
de l’arrêt C-121/07, la Commission demandait 43 660 euros
par jour pour la somme forfaitaire et 366 744 euros par
jour pour l’astreinte en se fondant sur un coefficient de 3 pour la
durée de l’infraction (coefficient maximal appliqué à partir de
trois ans de durée de l’infraction) et un coefficient de gravité de
10. Cette méthode de calcul a le mérite de la prévisibilité et de
permettre une certaine cohérence dans les chiffres retenus. Elle
permet aussi d’apporter une justification aux montants retenus car,
si la Cour ne s’embarrasse pas de précisions lorsqu’elle condamne
au paiement d’une somme, la Commission doit apporter des éléments à
l’appui de sa demande de condamnation financière. En pratique, seul
le coefficient de gravité prête à d’éventuels débats, puisque les
autres coefficients (capacité de paiement de l’État membre, durée
de l’infraction) sont déterminés par la communication de la
Commission. C’est sur ce coefficient que peuvent porter des
éléments d’atténuation en fonction d’un résultat atteint
partiellement. C’était une des difficultés soulevées par l’arrêt
C-304/02 précité : l’astreinte devait dans son mécanisme tenir
compte des progrès réalisés par l’Espagne sur la qualité des eaux
de baignade.

15. Cette approche renforcée par l’absence de
désistement à compter du 1er janvier 2007 n’avait pas
encore été validée par la Cour. En ce sens, l’arrêt C-121/07
constituait un premier test pour la politique en matière
d’infractions retenue par la Commission.

16. La Commission a souligné la priorité qu’elle
entend donner à la mise en œuvre du droit communautaire dans la
communication du 5 septembre 2007 « Pour une Europe des
résultats – application du droit communautaire » (COM[2007] 502).
Cette communication a été prolongée par la Communication du
19 novembre 2008 (COM[2008] 773) sur la mise en œuvre du droit
communautaire de l’environnement. La Commission indique qu’elle
souhaite traiter plus rapidement les cas qu’elle juge prioritaires.
Parmi ces cas, les cas relatifs à l’absence de transposition dans
les délais impartis des textes
communautaires et l’absence d’exécution des arrêts de la Cour sont
les cas méritant une attention particulière et une accélération des
procédures : il conviendrait qu’en cas d’absence de
transposition dans les délais, la Cour de justice soit saisie dans
l’espace d’une année et que les arrêts de la Cour soient exécutés
dans une période de une à deux années. On retiendra que l’arrêt
C-121/07 correspondait à ces deux axes prioritaires.

17. L’arrêt C-121/07 ne valide pas l’approche
systématique retenue par la Commission et la Cour réitère qu’il lui
appartient de juger dans chaque cas d’espèce la nécessité d’imposer
une somme forfaitaire (pt 59 de l’arrêt). Autrement dit, il ne
peut y avoir d’approche mécanique : la Cour est donc amenée
dans l’arrêt à préciser les critères pertinents pour l’imposition
d’une somme forfaitaire. En effet, l’intérêt de l’arrêt réside dans
la situation particulière du cas : la France avait, par
adoption de décrets puis d’une loi, transposé l’intégralité de la
directive 2001/18/CE en juin 2008, soit avant le prononcé de
l’arrêt. Dès lors, la question de l’astreinte ne se posait plus et,
donc, il s’agissait de savoir si la somme forfaitaire pouvait être
imposée alors que manifestement celle-ci ne peut avoir d’effet
incitatif sur la résolution du cas. La somme forfaitaire est donc,
selon la Cour, un élément dissuasif (pt 59 de l’arrêt). La
Cour semble retenir deux possibilités : d’une part, la
persistance de l’infraction sur une longue période de temps comme
cela avait été le cas pour l’arrêt C-304/02 et, d’autre part, le
fait que l’absence d’exécution de l’arrêt porte atteinte à des
intérêts publics et privés (pt 73 de l’arrêt). La Cour retient
la protection de l’environnement comme un élément pouvant justifier
la condamnation au paiement d’une somme forfaitaire (pt 77 de
l’arrêt). On constatera néanmoins que la Cour se fonde également
sur la répétition de ce type d’infraction par un État membre
(pt 69 de l’arrêt) pour consolider le caractère dissuasif de
la somme forfaitaire. À la fin 2011, on notait que sur 14
procédures engagées au titre de l’article 260 TFUE
(§ 2), quatre concernant le secteur de l’environnement :
trois pour ce qui concerne l’application de la directive 91/271/CEE
sur les eaux résiduaires urbaines (C-576/11 Luxembourg, C-374/11 Irlande, C-533/11 Belgique) et une relative à la
directive 85/337/CEE sur les études d’impact (C-279/11 Irlande). Or il apparaît
clairement une accélération des procédures et des condamnations
puisque sur la période allant de 2015 à mi-2016 on peut identifier
trois condamnations dans le secteur de l’environnement sur les cinq
condamnations prononcées (C-557/14 22 juin 2016
Commission/Portugal,
C-167/14 15 octobre 2015 Commission/Grèce,
C-653/13 16 juillet 2015 Commission/Italie). La
condamnation pour la violation du droit de l’Union en ce qui
concerne la gestion des déchets de la région de Naples (arrêt
C-653/15) est lourde puisqu’elle prononce une astreinte de 120 000 euros par jour de retard
dans l’exécution à compter de la notification du 2e arrêt et la condamnation au
paiement d’une somme forfaitaire de 20 millions d’euros.

18. Le Traité de Lisbonne prévoit une accélération
des procédures d’infraction pour ce qui concerne les cas de
non-communication des mesures de transposition (possibilité de
pénalités financières et d’astreinte dès le premier jugement
prévues par le paragraphe 3 de l’article 260 TFUE) et
pour les cas du paragraphe 2 de l’article 260 TFUE
(non-exécution d’un arrêt de la Cour), puisque la procédure se fait
sans passer par l’étape de l’avis motivé.

19. Pour l’absence de communication des mesures de
transposition dans les délais (cas dont relevait l’arrêt), la
Commission a publié en 2011 une communication définissant sa
politique en la matière21. Dans un premier temps, la
Commission ne demandera que la condamnation à une astreinte. C’est
seulement si elle constate qu’un État membre est fréquemment
défaillant qu’elle considérera la demande d’une condamnation à une
somme forfaitaire. On le voit, l’approche retenue par la Commission
est mesurée et progressive. Les modes de calcul des pénalités
financières sont identiques à ceux retenus pour les cas du
paragraphe 2 de l’article 260 TFUE (art. 228
CE).

20. On se reportera aux rapports de la Commission
sur la mise en œuvre du droit de l’Union européenne pour des
détails sur le nombre et le type de procédures engagées par
secteur22.
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Arrêt

22. À cet égard, il convient de rappeler que le
critère qui subordonne la recevabilité d’un recours introduit par
une personne physique ou morale contre une décision dont elle n’est
pas le destinataire à la condition qu’elle soit directement et
individuellement concernée par cette décision, fixé à
l’article 230, quatrième alinéa, CE, constitue une fin de
non-recevoir d’ordre public que les juridictions communautaires
peuvent à tout moment examiner, même d’office (voir en ce sens,
notamment, ordonnance du 5 juillet 2001, Conseil national des
professions de l’automobile e.a./Commission, C-341/00 P, Rec.
p. I-5263, point 32, et arrêt du 29 novembre 2007,
Stadtwerke Schwäbisch Hall e.a./Commission, C-176/06 P,
point 18).

23. Dès lors, à supposer même que M. Sahlstedt
e.a. puissent être considérés comme directement concernés par la
décision litigieuse, encore faudrait-il qu’ils soient également
individuellement concernés par celle-ci pour que leur recours à
l’encontre de cette décision soit recevable. (…)

26. À cet égard, il y a lieu de rappeler que, selon
une jurisprudence constante, les sujets autres que les
destinataires d’une décision ne sauraient prétendre être
individuellement concernés que si cette décision les atteint en
raison de certaines qualités qui leur sont particulières ou d’une
situation de fait qui les caractérise par rapport à toute autre
personne et, de ce fait, les individualise d’une manière analogue à
celle dont le destinataire d’une telle décision le serait (voir,
notamment, arrêts du 15 juillet 1963, Plaumann/Commission,
25/62, Rec. p. 197, 223, et du 13 décembre 2005,
Commission/Aktionsgemeinschaft Recht und Eigentum, C-78/03 P, Rec.
p. I-10737, point 33).

27. Une décision telle que la décision litigieuse
s’inscrit dans le cadre de l’article 4 de la directive «
habitats », qui organise une procédure de classement des sites
naturels en zones spéciales de conservation (ci-après les « ZSC »),
procédure qui doit notamment permettre, ainsi qu’il ressort de
l’article 3, paragraphe 2, de cette même directive, la
réalisation d’un réseau écologique
européen cohérent de ZSC, dénommé « Natura 2000 », qui est formé
par des sites abritant des types d’habitats naturels et des
habitats des espèces figurant, respectivement, à l’annexe I et
à l’annexe II de ladite directive, et qui doit assurer le
maintien ou, le cas échéant, le rétablissement, dans un état de
conservation favorable, des types d’habitats naturels et des
habitats d’espèces concernés dans leur aire de répartition (voir,
en ce sens, arrêt du 7 novembre 2000, First Corporate
Shipping, C-371/98, Rec. p. I-9235, points 19 et 20).

28. Ainsi, la décision litigieuse, qui vise une
série de territoires classés en tant que sites d’importance
communautaire en vue de permettre la réalisation dudit réseau
Natura 2000, a, à l’égard de tout intéressé, une portée générale en
ce qu’elle s’applique à tous les opérateurs qui, à quelque titre
que ce soit, exercent ou sont susceptibles d’exercer, sur les
territoires visés, des activités pouvant mettre en cause les
objectifs de conservation poursuivis par la directive « habitats
».

29. Il y a lieu, cependant, de rappeler que la Cour
a itérativement jugé que le fait qu’une disposition a, par sa
nature et sa portée, un caractère général en ce qu’elle s’applique
à la généralité des opérateurs économiques intéressés n’exclut pas
pour autant qu’elle puisse concerner individuellement certains
d’entre eux (voir, en ce sens, arrêts du 18 mai 1994,
Codorniu, C-309/89, Rec. p. I-1853, point 19, ainsi que
du 22 juin 2006, Belgique et Forum 187/Commission, C-182/03 et
C-217/03, Rec. p. I-5479, point 58).

30. À cet égard, la Cour a jugé que, lorsqu’une
décision affecte un groupe de personnes qui étaient identifiées ou
identifiables au moment où cet acte a été pris et en fonction de
critères propres aux membres de ce groupe, ces personnes peuvent
être individuellement concernées par cet acte en tant qu’elles font
partie d’un cercle restreint d’opérateurs économiques (voir arrêt
du 13 mars 2008, Commission/Infront WM, C-125/06 P, Rec.
p. I-1451, point 71 et jurisprudence citée).

31. Toutefois, la possibilité de déterminer, avec
plus ou moins de précision, le nombre ou même l’identité des sujets
de droits auxquels s’applique une mesure n’implique nullement que
ces sujets doivent être considérés comme étant concernés
individuellement par cette mesure lorsqu’il est constant que cette
application s’effectue en vertu d’une situation objective de droit
ou de fait définie par l’acte en cause (voir, notamment, arrêt du
22 novembre 2001, Antillean Rice Mills/Conseil, C-451/98, Rec.
p. I-8949, point 52, ainsi que ordonnances du
25 avril 2002, Galileo et Galileo International/Conseil,
C-96/01 P, Rec. p. I-4025, point 38, et du 8 avril
2008, Saint-Gobain Glass Deutschland/Commission, C-503/07 P, Rec.
p. I-2217, point 70 et jurisprudence citée).

32. Or, en l’espèce, à l’exception de MTK ry, il
apparaît que la décision litigieuse concerne les requérants
uniquement en tant qu’ils sont titulaires de droits sur des
terrains inclus dans certains sites d’intérêt communautaire retenus
par la Commission aux fins de la mise en place d’un réseau
écologique européen cohérent de ZSC, c’est-à-dire en vertu d’une
situation objective de fait et de droit définie par l’acte en
cause, et non pas en fonction de critères propres à la catégorie
des propriétaires fonciers.

33. Au demeurant, la décision litigieuse n’ayant
pas été arrêtée au vu de la situation particulière des
propriétaires fonciers, elle ne saurait dès lors être regardée
comme un faisceau de décisions individuelles adressées à chaque
propriétaire foncier.

34. Il s’ensuit que les requérants, à l’exception
de MTK ry, ne peuvent être considérés comme individuellement
concernés par la décision litigieuse, au sens de
l’article 230, quatrième alinéa, CE.

35. En ce qui concerne MTK ry, il convient de
rappeler que la défense d’intérêts généraux et collectifs d’une
catégorie de justiciables ne suffit pas pour établir la
recevabilité d’un recours en annulation introduit par une
association. Sauf circonstances particulières telles que le rôle
qu’elle aurait pu jouer dans le cadre d’une procédure ayant abouti
à l’adoption de l’acte en cause, une telle association n’est pas
recevable à introduire un recours en annulation lorsque ses membres
ne sauraient le faire à titre individuel (voir, notamment,
ordonnance du 18 décembre 1997, Sveriges Betodlares et
Henrikson/Commission, C-409/96 P, Rec. p. I-7531,
point 45). (…)

39. Il convient donc d’examiner le troisième moyen
tiré de la méconnaissance du droit à une protection
juridictionnelle effective. (...)

43. À cet égard, il suffit de rappeler que, ainsi
qu’il ressort en substance du point 63 de l’ordonnance
attaquée, les particuliers doivent pouvoir bénéficier d’une
protection juridictionnelle effective des droits qu’ils tirent de
l’ordre juridique communautaire. La protection juridictionnelle des
personnes physiques ou morales qui ne peuvent pas, en raison des
conditions de recevabilité prévues à l’article 230, quatrième
alinéa, CE, attaquer directement des actes communautaires du type
de la décision litigieuse doit être assurée de manière efficace par
les voies de recours devant les juridictions nationales. Celles-ci
sont, conformément au principe de coopération loyale énoncé à
l’article 10 CE, tenues d’interpréter et d’appliquer, dans
toute la mesure du possible, les règles internes de procédure
gouvernant l’exercice des recours d’une manière qui permette
auxdites personnes de contester en justice la légalité de toute
décision ou de toute autre mesure nationale relative à
l’application à leur égard d’un acte communautaire tel que celui en
cause, en excipant de l’invalidité de ce
dernier et en amenant ainsi ces juridictions à interroger à cet
égard la Cour par la voie de questions préjudicielles (arrêt du
22 mars 2007, Regione Siciliana/Commission, C-15/06 P, Rec.
p. I-2591, point 39). (...)

Par ces motifs, la Cour (deuxième chambre) déclare
et arrête :

1) Le pourvoi est rejeté.


Observations

1. M. Markku Sahlstedt et d’autres
propriétaires contestaient la décision 2005/101/CE de la
Commission, du 13 janvier 2005, qui, en application de la
directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, a arrêté la
liste des sites d’importance communautaire pour la région
biogéographique boréale. En effet, conformément aux dispositions de
l’article 4, la directive 92/43/CEE met en place une procédure
pour la désignation des sites du réseau « Natura 2000 » qui, après
une proposition de périmètres faite par les États membres, impose
une évaluation par la Commission et la publication d’une liste des
sites, une fois ceux-ci validés par la Commission.
M. Sahlstedt et d’autres propriétaires ont donc décidé de
saisir le Tribunal de Première Instance pour demander l’annulation
de cette décision. Ils considéraient en effet que la circonstance
que leurs terrains soient inclus dans ces sites avaient des
conséquences négatives pour eux, comme, par exemple, celle de leur
imposer certaines contraintes de gestion de ces terrains ou de
dévaloriser leurs biens.

2. L’article 263 TFUE (art. 230
CE)23 permet en
effet à toute personne se sentant lésée par une décision d’une
institution de demander son annulation devant le Tribunal. La
décision du Tribunal étant susceptible de pourvoi en appel devant
la Cour de justice, c’est ce pourvoi que la Cour avait à juger, le
Tribunal ayant rejeté le recours des propriétaires au motif qu’ils
n’étaient pas directement concernés (ordonnance du 22 juin
2006, Sahlstedt
e.a./Commission, T-150/05, Rec., p. II-1851), ceux-ci
ont saisi la Cour de justice. Mais la jurisprudence de la Cour de
Justice impose que le requérant démontre un intérêt direct à
l’annulation de l’acte
attaqué24. Or cette
condition n’est pas aisément réalisée pour des mesures qui laissent
une marge de manœuvre discrétionnaire aux États membres. C’est
ainsi que l’on trouvera un nombre important d’ordonnances du
Tribunal de Première Instance rejetant comme irrecevable la requête
de certains industriels demandant l’annulation de la décision de la
Commission allouant les quotas de CO2 aux États membres (ordonnance
du 6 novembre 2007, Cemex UK Cement/Commission,
T-13/07, Rec.,
p. II-146*). En effet, pour de telles décisions, l’État membre
dispose d’un plafond maximal qu’il devra ensuite répartir dans le
cadre d’une décision nationale. La décision qui fait grief et
qu’une entreprise pourrait éventuellement contester est donc la
décision nationale. On remarquera cependant que la décision encadre
fortement les possibilités d’allocation de quotas pour les États
membres et quelle n’est pas sans influence sur le résultat de
l’allocation nationale qui affectera une entreprise (voir le
commentaire de l’arrêt C-127/07 Arcelor [p. ] et voir les
arrêts p.  et p.  dans le chapitre sur le climat).39353360

3. C’est ce type de question qui se trouvait en jeu
dans le cadre de l’affaire que devait trancher la Cour. En effet,
le Tribunal appliquant une jurisprudence analogue à celle invoquée
précédemment, a considéré que les propriétaires ne justifiaient pas
d’un intérêt direct suffisant pour pouvoir contester la décision de
la Commission (ordonnance du 22 juin 2006, Sahlstedt e.a./Commission,
T-150/05, Rec.,
p. II-1851).

4. La jurisprudence de la Cour de justice telle que
rappelée par la Cour fait l’objet de nombreuses critiques dès lors
qu’elle interprète de façon restrictive la notion d’intérêt à
agir : l’avocat général dans ses conclusions avait proposé
d’infléchir cette jurisprudence sans être suivi. On doit en effet
constater que dans le cas de cet arrêt, les propriétaires de ces
terrains auront bien à faire face à des obligations particulières.
Cette question de l’accès direct des requérants à la Cour de
justice a fait l’objet d’une saisine du comité d’examen du respect
de la Convention de Århus le 1er décembre
200825 par des ONG
considérant que la jurisprudence de la
Cour de justice n’est pas conforme à la Convention26. L’Union européenne est en effet
partie à la Convention depuis le 17 février 200527 et doit donc la respecter pour ce
qui concerne son fonctionnement, en particulier l’accès à la
justice.

5. Pour déterminer si une requête est recevable, la
Cour de justice doit donc, en vertu de l’article 263 TFUE
(art. 230 CE), conclure à ce que celui qui forme la requête
est concerné « directement et individuellement ». Ces moyens sont
des moyens d’ordre public puisqu’ils sont tirés du texte même du
traité que la Cour a la charge de faire appliquer. Par suite, la
Cour peut les invoquer sans que les parties n’y aient fait allusion
(point 22 de l’arrêt). En l’espèce, la Cour de justice décide
de s’interroger sur une des deux alternatives : les requérants
sont-ils individuellement concernés par la décision d’inclure leurs
propriétés dans une zone protégée au titre de la directive
Habitats ? La
jurisprudence de la Cour, pour déterminer si un requérant est
individuellement concerné par une décision, repose sur la règle
dégagée lors de l’arrêt 25/62 Plaumann28 (arrêt du 15 juillet 1963,
Plaumann/Commission,
Rec., p. 199).
Les conditions sont très restrictives, puisqu’elles supposent que
le requérant puisse démontrer qu’il est véritablement dans une
situation équivalente à celle du groupe visé par la décision. Dans
le cas de l’arrêt 25/62 Plaumann, cet accès au juge est
refusé à un importateur de clémentines, car ce qui fait qu’il est
concerné par la décision – l’importation de clémentines – est une
qualité qui peut être acquise potentiellement par toute entreprise.
Cette qualité ne le distingue donc pas individuellement : il
faudrait qu’il s’agisse d’une qualité intrinsèque et qui ne puisse
être acquise… autant dire un critère difficile à respecter
(pt 25 de l’arrêt).

6. La Cour avait néanmoins entrouvert la porte par
l’arrêt C-309/89 Cordoniu (arrêt du 18 mai
1994, Codorniu,
C-309/89, Rec.,
p. I-1853) en considérant que la requête d’un opérateur
économique espagnol qui justifiait d’un usage de la marque «
Crémant » depuis plusieurs décennies était admissible dans un
litige où il contestait un règlement communautaire réservant cette
appellation à des vins français et luxembourgeois (rappels au
point 29 de l’arrêt). C’était sur cette base que l’avocat
général avait considéré que les
propriétaires étaient bien individuellement concernés. L’argument
principal en faveur des requérants reposait donc sur l’idée que la
décision portait atteinte à des droits acquis antérieurement.

7. Mais la Cour s’appuie sur une jurisprudence
également constante pour considérer qu’on ne peut être
individuellement concerné si on est affecté par l’acte du fait de
ce que l’acte vise lui-même à réformer : par exemple, une
mesure visant l’utilisation de certains types de filets ne peut
être contestée par des pêcheurs, car c’est bien l’objet même de
l’acte qui serait alors attaqué (arrêt du 4 mai 1993,
Arnaud e.a./Conseil,
C-131/92, Rec.,
p. I-2573 et la jurisprudence citée au
point 31)29. Ce
point est assurément difficile à appréhender mais il est capital.
Il s’agit pour la Cour de ne pas autoriser un requérant à contester
un acte communautaire du seul fait qu’il fait partie de la
catégorie générale visée par l’acte : tout acte législatif par
nature va modifier la situation juridique de personnes publiques ou
privées, tout acte va affecter des droits acquis. Mais les voies de
recours de l’article 263 TFUE (art. 230 CE) n’autorisent
un requérant à saisir la Cour que s’il est individuellement
concerné, si on peut le distinguer de la masse anonyme – ou non –
de ceux visés par l’acte, en ce que sa situation est si
particulière qu’elle n’est visée par l’acte que d’une façon
incidente, presque fortuite. Par exemple, dans le cadre de l’arrêt
C-309/89 Codorniu, le
règlement vise bien à réserver l’appellation « Crémant » à des
producteurs, mais le producteur espagnol dont la marque est
enregistrée depuis 1924 est un cas exceptionnel qui justifie d’un
intérêt « spécial » à l’annulation de la décision attaquée. Entre
la situation des pêcheurs de thon blanc de l’arrêt C-131/92
Arnaud et celle du
producteur de crémant de l’arrêt C-309/89 Codorniu, la Cour dans l’arrêt
fait pencher la balance en faveur de la première hypothèse. En
effet, les propriétaires sont affectés par la désignation des sites
Natura 2000 comme tous les opérateurs économiques de la zone en
question, qui se verront imposer des contraintes particulières pour
assurer la protection des valeurs écologiques de la zone en
question. Pour la Cour, c’est donc bien le cœur, l’objectif même de
la décision (pt 32 de l’arrêt). Dès lors, ils relèvent « d’une
situation objective de fait et de droit définie par l’acte en cause
» ; autrement dit, ils sont visés par l’acte et c’est
précisément ce que l’acte voulait faire. Cela revient à dire que la
Cour considère que l’article 263 TFUE (art. 230 CE)
protège le législateur communautaire : il n’est pas possible
de contester un acte pour ce qu’il est, mais seulement du fait de
dégâts collatéraux qu’il occasionnerait.

8. La Cour devait
statuer d’une manière différente pour l’association des exploitants
agricoles et forestiers. La jurisprudence de la Cour est également
établie de longue date pour ce qui concerne les associations
professionnelles ou les associations visant à défendre les intérêts
de leurs membres (arrêts du 14 décembre 1962, Confédération nationale des
producteurs de fruits et légumes e.a./Conseil, 16/62 et 17/62,
Rec., pp. 901,
919 et 920). La Cour considère qu’une telle association ne peut
être individuellement concernée que si ses membres le sont. Il
s’agit en fait explicitement30 d’éviter de vider de sa portée
l’article 263 TFUE (art. 230 CE) par le fait que des
particuliers se voient refuser l’accès à la Cour et puissent créer
une association de défense qui, par son objet, pourrait être plus à
même de remplir les conditions de recevabilité imposées par la
Cour. La Cour suit donc cette approche dans l’arrêt (pts 35 et
36).

9. Enfin, le dernier point que la Cour devait
traiter portait sur le droit à contester les décisions
communautaires qui serait refusé aux requérants dans l’hypothèse où
la voie de recours de l’article 263 TFUE
(art. 230 CE) leur serait fermée. La Cour (pt 43 de
l’arrêt) s’appuie sur un raisonnement classique31 développé dans l’arrêt C-263/02 P
(arrêt du 1er avril 2004, Commission/Jégo-Quéré,
Rec., p. I-3425)
qui consiste à souligner que le recours contre l’acte de la
Commission est toujours possible en sollicitant les juridictions
nationales, qui pourront alors faire usage de leur faculté de
saisir la Cour de justice (art. 267 TFUE
[art. 234 CE]) par le biais d’une question
préjudicielle.

10. La formulation de l’article 263 TFUE ouvre
une possibilité supplémentaire d’ouverture puisque la condition
d’être concerné individuellement n’est plus requise pour les actes
réglementaires qui ne comportent pas de mesures d’exécution et
qui concernent un particulier. La question est alors de savoir ce
qu’est un acte réglementaire : le Tribunal a présenté une
première approche de la question dont on trouvera un commentaire
sous l’arrêt T-18/10 Inuit (p. ).112

C-254/08 Futura
Immobiliare

Élimination des déchets – Principe
pollueur-payeur – Principe de proportionnalité

Arrêt de la Cour (2e chambre) du 16 juillet
2009, Futura Immobiliare srl Hotel Futura e.a. / Comune di Casoria,
C-254/08, Rec. p. I-6995, ECLI:EU:C:2009:479

Arrêt

43. En vertu de l’article 8 de la directive
2006/12, tout « détenteur de déchets » est tenu soit de les
remettre à un ramasseur privé ou public ou à une entreprise qui
effectue les opérations visées aux annexes II A ou
II B de cette directive, soit d’en assurer lui-même la
valorisation ou l’élimination en se conformant aux dispositions de
celle-ci.

44. Dès lors, dans une situation telle que celle au
principal, dans laquelle les détenteurs de déchets remettent
ceux-ci à un ramasseur, l’article 15, sous a), de la directive
2006/12 prévoit que, conformément au principe du pollueur-payeur,
le coût de l’élimination des déchets doit être supporté par ces
détenteurs.

45. Cette obligation financière incombe auxdits
détenteurs en raison de leur contribution à la production desdits
déchets (voir arrêt du 24 juin 2008, Commune de Mesquer,
C-188/07, Rec. p. I-4501, point 77).

46. S’agissant du financement du coût de gestion et
d’élimination des déchets urbains, dans la mesure où il s’agit d’un
service qui est fourni collectivement à un ensemble de « détenteurs
», les États membres sont tenus, en vertu de l’article 15,
sous a), de la directive 2006/12, de s’assurer que, en principe,
l’ensemble des usagers de ce service, en leur qualité de «
détenteurs » au sens de l’article 1er de cette même directive,
supportent collectivement le coût global de l’élimination desdits
déchets.

47. Si les États membres destinataires de la
directive 2006/12 sont liés quant à ce résultat à atteindre en
termes de prise en charge financière des coûts liés à l’élimination
des déchets, conformément à l’article 249 CE, ceux-ci
disposent toutefois de la compétence quant à la forme et aux moyens
à mettre en œuvre pour parvenir à ce résultat (voir arrêt Commune
de Mesquer, précité, point 80).

48. Ainsi que l’a relevé à bon droit la Commission,
en l’état actuel du droit communautaire, il n’existe aucune
réglementation adoptée sur le fondement de l’article 175 CE
qui imposerait aux États membres une méthode précise s’agissant du
financement du coût de l’élimination des déchets urbains, de sorte
que ce financement peut, au choix de l’État membre concerné, être
indifféremment assuré au moyen d’une taxe, d’une redevance ou de
toute autre modalité.

49. Il convient toutefois de souligner, en premier
lieu, que, ainsi que Mme l’avocat général l’a relevé au
point 40 de ses conclusions, il est souvent difficile, voire
onéreux, de déterminer le volume exact de déchets urbains remis à
la collecte par chaque « détenteur ».

50. Dans ces conditions, recourir à des critères
fondés, d’une part, sur la capacité productive des « détenteurs »,
calculée en fonction de la surface des biens immeubles qu’ils
occupent ainsi que de l’affectation de ceux-ci, et/ou, d’autre
part, sur la nature des déchets produits, peut permettre de
calculer les coûts de l’élimination de ces déchets et de les
répartir entre les différents « détenteurs », dans la mesure où ces
deux paramètres sont de nature à influencer directement le montant
desdits coûts.

51. De ce point de vue, une réglementation
nationale prévoyant, aux fins du financement de la gestion et de
l’élimination des déchets urbains, une taxe calculée sur la base
d’une évaluation du volume de déchets généré et non sur la base de
la quantité de déchets effectivement produite et remise à la
collecte ne saurait être considérée, en l’état actuel du droit
communautaire, comme contraire à l’article 15, sous a), de la
directive 2006/12.

52. En second lieu, le principe du pollueur-payeur
ne fait pas obstacle à ce que les États membres modulent, en
fonction de catégories d’usagers déterminées selon la capacité
respective de ceux-ci à produire des déchets urbains, la
contribution de chacune de ces catégories au coût global nécessaire
au financement du système de gestion et d’élimination des déchets
urbains.

53. Dans l’affaire au principal, s’agissant du
calcul de la taxe sur les déchets, il apparaît que les
établissements hôteliers constituent une catégorie de « détenteurs
» et que, selon Futura Immobiliare e.a., ils seraient traités d’une
manière moins favorable que les particuliers.

54. À cet égard, il y a lieu de constater que, aux
fins du calcul d’une taxe sur l’élimination des déchets, une
différenciation fiscale entre catégories d’usagers du service de
collecte et d’élimination de déchets urbains, à l’instar de celle
opérée par la réglementation nationale en cause au principal entre
les sociétés hôtelières et les particuliers, en fonction de
critères objectifs ayant un rapport direct avec le coût de ce
service, tels que leur capacité productive de déchets ou la nature
des déchets produits, peut s’avérer appropriée pour atteindre
l’objectif de financement dudit service.

55. Si la différenciation fiscale ainsi opérée ne
doit pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet
objectif de financement, il convient
toutefois de souligner que, en la matière et en l’état actuel du
droit communautaire, les autorités nationales compétentes disposent
d’une large marge d’appréciation en ce qui concerne la
détermination des modalités de calcul d’une telle taxe. (...)

Par ces motifs, la Cour (deuxième chambre) dit pour
droit :

L’article 15, sous a), de la directive
2006/12/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 avril
2006, relative aux déchets, doit être interprété en ce sens que, en
l’état actuel du droit communautaire, il ne s’oppose pas à une
réglementation nationale prévoyant, aux fins du financement d’un
service de gestion et d’élimination des déchets urbains, une taxe
calculée sur la base d’une évaluation du volume de déchets généré
par les usagers de ce service et non sur la base de la quantité de
déchets que ceux-ci ont effectivement produite et remise à la
collecte.

Il incombe toutefois à la juridiction de renvoi de
vérifier, sur la base des éléments de fait et de droit qui lui ont
été soumis, si la taxe pour l’élimination des déchets solides
urbains internes en cause au principal ne conduit pas à imputer à
certains « détenteurs », en l’occurrence des établissements
hôteliers, des coûts manifestement disproportionnés par rapport aux
volumes ou à la nature des déchets qu’ils sont susceptibles de
produire.


Observations

1. Certains hôtels de la région de Campanie
(Italie) contestaient le montant de la taxe d’enlèvement des
ordures ménagères à laquelle ils étaient assujettis. Ils
considéraient en effet que cette taxe était excessive et que,
contrairement aux ménages, ils devaient payer des montants hors de
proportion avec les déchets réellement produits. Le Tribunale
amministrativo regionale della Campania jugeant que la résolution
du cas imposait une clarification de la portée du principe
pollueur-payeur, a donc soumis à la Cour une question préjudicielle
relative à l’application de ce principe au cas des déchets
urbains.

2. Le principe pollueur-payeur est un des quatre
principes du droit de l’Union européenne de l’environnement énoncés
à l’article 191 TFUE (art. 174 CE)32. Trois de ces principes ne sont
présents dans les traités que depuis l’Acte unique de 1986, le
principe de précaution ayant été introduit par le Traité de Maastricht de 1992.
Mais le principe pollueur-payeur est présent dans le droit
communautaire avant cette consécration, puisque la directive-cadre
sur les déchets de 1975 (directive 75/442/CEE codifiée par la
directive 2006/12/CE) y fait référence en son
article 1533.

3. On constatera que la formulation retenue par
l’article 15 de la directive pour le principe est un peu
particulière, puisqu’elle couvre non seulement le pollueur
lui-même, mais aussi le détenteur des déchets et même le producteur
des produits. On se reportera au commentaire sous l’arrêt C-1/03
Van de Walle
(p. ) pour une discussion de la portée de la
rédaction de l’article 15 et pour les évolutions résultant de
l’entrée en vigueur de la directive 2008/98/CE abrogeant la
directive 2006/12/CE. Il faut seulement retenir à ce stade que
cette formulation permet de rechercher des responsabilités pour ce
qui concerne la production des déchets au-delà du seul acteur
engagé dans la production physique du déchet : si d’autres
acteurs – entreprises contrôlant de fait l’activité du producteur
du déchet stricto
sensu – ont une responsabilité, ils doivent être considérés
comme pollueurs et donc participer financièrement à la restauration
des dégâts occasionnés et à l’élimination de ces déchets.533

4. Mais le principe pollueur-payeur suppose, outre
l’identification d’un pollueur, également l’identification d’un
coût associé à la pollution. Car l’efficience économique suppose
que l’intégralité du coût de la pollution soit supportée par le
pollueur ; mais pas plus que ce qui est nécessaire à assurer
cette efficience. En effet, l’objectif est de faire en sorte qu’un
pollueur prenne en compte dans son analyse économique le coût de la
pollution. Mais il faut que ce coût soit calculé au plus près du
coût « réel » afin que le comportement de l’acteur économique
puisse influer sur ses charges sans introduire de distorsions en
faveur de telle ou telle catégorie d’acteurs économiques. Supposons
que le coût supporté ne soit pas proportionnel au coût réel, alors
le pollueur paiera une taxe sur son activité polluante qui ne sera
pas modulée en fonction de ses éventuels efforts de limitation de
la pollution. Par ailleurs, on peut supposer que si certains
pollueurs sont amenés à assurer une plus grande partie du coût de
dépollution, d’autres contribuent de façon bien moindre et ne
modifieront pas leur comportement. Cet équilibre est donc un
élément capital pour une correcte mise en œuvre du principe afin de
s’assurer que les coûts engendrés sont bien répartis entre les
différents pollueurs.

5. Or, si d’un point de
vue théorique le modèle économique fonctionne parfaitement, il
s’avère plus compliqué de mettre en œuvre le principe dans la
réalité, car cela suppose une mesure précise de la pollution
engendrée par chacun des pollueurs. Dans le cas de sources de
pollution ponctuelles et peu nombreuses, il est possible de repérer
la quantité de polluant émise en procédant à des mesures. Mais dans
l’hypothèse de pollutions diffuses, il est plus compliqué de
procéder à de telles mesures. C’est souvent indirectement que l’on
peut appréhender la pollution générée. Par exemple, le financement
de la collecte et du traitement des eaux résiduaires urbaines peut
s’appuyer sur le volume d’eau potable consommée et considérer que
celui-ci représente correctement le volume d’eau à traiter. Encore
faut-il que l’eau potable consommée fasse l’objet d’une mesure, ce
qui n’est pas nécessairement le cas, puisque dans certains pays
européens, la mise en place de compteurs d’eau est relativement
récente. La tarification de l’usage de l’eau et de la pollution qui
en résulte est encore loin d’assurer l’optimum économique visé par
la théorie. C’est pourtant indispensable pour qu’effectivement les
usagers puissent faire un usage raisonné d’une ressource de plus en
plus rare. C’est ainsi que la directive-cadre 2000/60/CE sur l’eau
introduit l’obligation, à l’échéance 2010, d’une tarification
respectant le principe pollueur-payeur pour les usages de
l’eau34. On le voit,
l’application du principe se heurte à des difficultés pratiques
certaines.

6. La Cour n’a pas de difficulté à rappeler
(pts 44 à 46 de l’arrêt) que la directive 2006/12/CE impose
que le financement de l’élimination des déchets doit être supporté
par le détenteur desdits déchets. Mais la directive est muette
quant à la façon dont ce coût doit être répercuté sur les usagers
(pt 47 de l’arrêt). Il s’agit là d’une illustration de la
latitude dont jouissent les États membres dans le cadre de la mise
en œuvre d’une directive (art. 288 TFUE [art. 249 CE]).
Les États membres sont liés par l’objectif à atteindre (faire
reposer le financement sur les détenteurs de déchets) mais peuvent
choisir le mode de financement qui leur paraît le plus
approprié.

7. C’est alors que les difficultés
commencent : comment faire pour que l’élimination des déchets
ménagers soit financée à proportion des quantités devant être
éliminées par chaque ménage ou chaque acteur économique ? On
peut certes mettre en place lors de la collecte des déchets
ménagers, des systèmes de pesage permettant d’enregistrer les
quantités produites et ces systèmes ont été adoptés semble-t-il
avec succès dans certaines communes françaises ou britanniques.
Néanmoins, si de tels systèmes s’approchent d’une facturation
précise, on pourrait soutenir que le principe pollueur-payeur exige
d’aller encore plus loin et de facturer l’élimination en fonction
de la proportion respective de certaines catégories de déchets. On
le voit aller vers une application complète du principe
pollueur-payeur qui conduit à la mise en place d’un système de
contrôle extrêmement lourd. À cela s’ajoutent des difficultés
pratiques : un système de pesée des déchets peut induire un
comportement du détenteur de déchets visant, soit à faire supporter
à ses voisins l’élimination de ses propres déchets, soit encore à
abandonner ces déchets dans la nature. Il faut donc de surcroît
mettre en place un système de contrôle plus étendu que dans le cas
d’une facturation forfaitaire. Enfin, on soulignera que dans le cas
d’habitations collectives la question de la facturation à chaque
foyer n’est pas simple à résoudre.

8. La problématique est donc de trouver un
équilibre entre des coûts administratifs qui peuvent être très
conséquents et une version certes approximative du principe
pollueur-payeur, mais une version suffisante pour avoir un effet
incitatif de réduction des déchets produits. C’est cet équilibre
qu’examine la Cour sans se prononcer sur le fond pour ce qui
concerne le système mis en place par la Campanie mais en donnant
des éléments d’appréciation pour le tribunal national (pt 49
de l’arrêt).

9. Dès lors que la facturation sur la base stricte
des quantités produites est considérée comme n’étant pas la seule
possible, notamment compte tenu de la marge d’appréciation laissée
aux États membres (pt 51 de l’arrêt), il est envisageable de
se tourner vers un autre type d’approche qui est tout à fait
analogue à celui évoqué plus haut pour les eaux résiduaires
urbaines : à défaut de mesurer les quantités produites, il est
alors possible d’approcher ces quantités par une estimation de la
capacité de production des déchets de certaines catégories ou de
certains secteurs. Mais, là encore, l’État membre dispose d’une
marge d’appréciation dans la constitution de ces secteurs et dans
l’affectation de coefficients représentant leur capacité à générer
des déchets (pts 50 et 52 de l’arrêt). On ne saurait exiger de
l’État membre que les secteurs définis soient détaillés ou précis
au point que l’on se retrouve aux prises avec des difficultés
analogues à celles que l’on souhaite éviter.

10. La conclusion de la Cour (précédée de l’analyse
des points 53 à 55 de l’arrêt) pourra sembler peu
éclairante. Néanmoins, il convient de rappeler que la Cour n’évalue
pas le système de taxation italien dans son ensemble, mais répond à
la question posée par la juridiction nationale. La Cour n’exclut
donc pas qu’un tel système différenciant entre les contributions
des établissements hôteliers et les ménages soit compatible avec le
principe pollueur-payeur à la condition que ces contributions
reposent sur des critères objectifs et qu’elles ne soient pas
disproportionnées. La Cour ne pouvait probablement pas aller plus
loin sans analyser dans le détail la question de la
tarification.

11. On rappellera que le principe de la
proportionnalité de l’action administrative est d’une importance
capitale pour le droit de l’Union et que la conclusion de la Cour
ne doit pas être sous-estimée car les exigences de l’application du
principe de proportionnalité ne se limitent pas à un contrôle
d’erreur manifeste d’appréciation35. Pour être plus précis, la Cour
entend ne pas se substituer à l’administrateur et donc, dans
certains cas, limite son contrôle s’il lui apparaît qu’il y a un
risque d’entrer dans le champ d’une contestation de choix
discrétionnaires de la Commission ou des États membres. Mais il
n’en reste pas moins que la Cour, en règle générale, appliquera le
principe de proportionnalité en s’interrogeant d’abord sur
l’adéquation de la mesure au regard du but à atteindre, puis sur la
nécessité d’une telle mesure et, enfin, sur le caractère excessif
de la mesure au regard de ce qu’elle impose à des individus.
L’application du principe de proportionnalité à la mise en œuvre du
principe pollueur-payeur conduit à ce que l’on évalue les choix de
l’administration au regard de ces critères : est-ce que la
méthode de répartition des coûts est bien une mise en œuvre du
principe pollueur-payeur ou est-ce au contraire une méthode
poursuivant un autre but, comme par exemple une taxation pure et
simple d’activités ? Est-ce que cette méthode est nécessaire,
c’est-à-dire que les approximations du principe qui y sont
attachées sont guidées par la nécessité de trouver une méthode
pratique permettant une mise en œuvre effective du principe ?
Enfin, on s’interrogera sur les écarts observés entre les
différents secteurs et on rejettera une méthode de répartition des
coûts qui conduirait à des distorsions trop flagrantes. On constate
que l’application du principe de
proportionnalité européen doit conduire la juridiction italienne à
une analyse approfondie de la méthode utilisée. Il ne semble pas
qu’en l’espèce, l’administration puisse s’abriter derrière un
pouvoir discrétionnaire limitant fortement le contrôle du juge.
Certes, l’administration pourra bien invoquer des coûts
administratifs et des questions d’organisation qu’elle est seule à
véritablement pouvoir apprécier, mais tous les paramètres de la
méthode étant sur la table, il lui faudra être suffisamment
convaincante pour éviter une censure juridictionnelle.

12. Cette analyse de la portée du principe
pollueur-payeur et de sa mise en œuvre concrète est d’une grande
importance. En choisissant de donner une formulation réaliste de ce
principe, la Cour ne l’affaiblit pas mais lui donne une portée
pratique, même si, de fait, la mise en œuvre de la directive
conduira à des solutions différentes entre les États membres ou
même au sein des États membres. Il appartient au législateur
européen, comme le rappelle la Cour dans cet arrêt, de limiter la
marge d’appréciation des États membres s’il considère que cela est
nécessaire à une application plus uniforme du principe
pollueur-payeur.

13. D’autres modes de financement d’élimination des
déchets se heurtent à des difficultés tout à fait similaires même
s’il convient de distinguer l’application du principe
pollueur-payeur de la notion de responsabilité du producteur d’un
produit pour les déchets générés : la directive 2000/53/CE sur
les véhicules hors d’usage, la directive 2012/19/UE sur les déchets
électriques et électroniques ou encore la directive 2006/66/CE
relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles
et d’accumulateurs sont des directives qui reposent sur l’idée que
le producteur du produit doit intégrer dans le coût du produit le
coût de l’élimination des déchets qu’il génère. Il s’agit moins de
l’application du principe pollueur-payeur que de l’application du
principe de réduction de la pollution à la source (art. 191
TFUE [art. 174 CE]). En effet, ce qui est visé, c’est de
faire en sorte que l’ensemble du cycle de vie du produit soit pris
en compte par le fabricant et qu’il soit ainsi incité à réduire
autant que possible le coût d’élimination des déchets en
favorisant, par exemple, le recyclage ou la réutilisation de
pièces.

14. L’analogie avec l’application du principe
pollueur-payeur est forte : pour que le principe soit
efficace, il convient que chaque producteur paye aussi précisément
que possible les coûts engendrés par ses propres produits, mais
seulement ces coûts. En cas de financement de l’élimination des
déchets calculé sur une base forfaitaire, l’incitation à
l’écodesign disparaît presque totalement. On est alors confronté à
une problématique administrative analogue à celle de l’application
du principe pollueur-payeur. La théorie économique est séduisante
mais elle suppose une mise en œuvre administrative complexe pour
conserver son efficacité. Le coût administratif d’une tarification
au produit près est considérable, même s’il est probablement
possible d’imaginer des systèmes reposant sur une identification
précise de chaque produit électronique et un suivi du déchet qui en
résulte dans une chaîne de traitement. Il y a donc lieu de trouver
un équilibre entre ces coûts administratifs et une approximation du
principe de financement par le producteur du traitement des déchets
générés par ses produits.

15. On soulignera l’importance de la dimension
administrative dans le développement du droit de l’Union en
observant que les quatre principes fondant le droit de l’Union de
l’environnement (principes de précaution, d’action préventive, de
la correction par priorité à la source des atteintes à
l’environnement et pollueur-payeur) sont des principes qui sont
moins juridiques – au sens où ils seraient la traduction d’un droit
conféré – que des principes d’action administrative au sens large.
Ce sont en effet des principes qui supposent que l’on prenne des
décisions allant dans un sens donné et que l’on fasse en
particulier en sorte que les acteurs économiques modifient leurs
pratiques. C’est pour cela qu’il est nécessaire que cette
obligation d’agir imposée à l’administration soit analysée avec
précision par le juge afin de maintenir le lien entre le principe
et la réalité administrative. À cet égard, c’est le principe de
proportionnalité qui joue un rôle de modérateur, comme, par
exemple, pour ce qui concerne l’application du principe de
prévention ou de correction à la source de la pollution : on
ne saurait exiger que toutes les installations industrielles ne
produisent aucune substance polluante, mais il convient d’établir
des seuils en deçà desquels la pollution générée est
acceptable36.
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Arrêt

61. En vertu du principe de précaution, il doit
être admis que, lorsque des incertitudes subsistent quant à
l’existence ou à la portée de risques pour la santé des personnes,
les institutions peuvent prendre des mesures de protection sans
avoir à attendre que la réalité et la gravité de ces risques soient
pleinement démontrées (arrêts de la Cour du 5 mai 1998,
Royaume-Uni/Commission, C-180/96, Rec. p. I-2265,
point 99, et National Farmers’Union e.a., C-157/96, Rec.
p. I-2211, point 63). En revanche, lorsque des éléments
nouveaux modifient la perception d’un risque ou montrent que ce
risque peut être circonscrit par des mesures moins contraignantes
que celles existantes, il appartient aux institutions, et notamment
à la Commission, qui a le pouvoir d’initiative, de veiller à une
adaptation de la réglementation aux données nouvelles (arrêt de la
Cour du 12 janvier 2006, Agrarproduktion Staebelow, C-504/04,
Rec. p. I-679, point 40). (...)

67. Il convient, en outre, de rappeler que, selon
la jurisprudence, le législateur communautaire dispose, dans un
domaine tel que celui de l’espèce, d’un large pouvoir
d’appréciation, qui implique de sa part des choix de nature
politique, économique et sociale et, dans lequel il est appelé à
effectuer des appréciations complexes. Dans un tel contexte, le
contrôle du juge communautaire quant au fond doit se limiter à
examiner si l’exercice d’un tel pouvoir d’appréciation n’est pas
entaché d’une erreur manifeste ou d’un détournement de pouvoir ou
encore si le législateur n’a pas manifestement dépassé les limites
de son pouvoir d’appréciation (arrêt Agrarproduktion Staebelow,
point 61 supra, point 36, et arrêt Pfizer Animal
Health/Conseil, point 38 supra, point 166).

68 En l’espèce, la requérante prétend que la
Commission a violé le principe de précaution en ayant commis une
erreur tant dans l’évaluation que dans la gestion du risque.

– Sur l’évaluation du risque (…)

71. Il ressort du dossier que le caractère sérieux
des allégations de la requérante quant à l’erreur commise par la
Commission dans l’évaluation du risque doit être apprécié
principalement à la lumière de l’avis de l’EFSA et de son groupe
scientifique sur les risques biologiques daté du 8 mars 2007,
sur lequel le règlement n° 727/2007, et plus particulièrement
les dispositions incriminées, est essentiellement fondé.

72. À cet égard, force est de constater que le
considérant 9 du règlement n° 727/2007 se réfère expressément
aux conclusions de l’avis précité, mais en occulte une partie qui
semble remettre en cause le double postulat de la Commission sur
lequel reposent les dispositions incriminées, à savoir l’absence de
transmissibilité à l’homme des EST autres que l’ESB et la fiabilité
des tests discriminatoires. (…)

75. Il y a lieu de relever que la Commission a non
seulement expurgé, sans justifications dans le règlement
n° 727/2007, une partie des conclusions de l’EFSA, mais a
également reproduit de manière inexacte la partie des conclusions
qu’elle a conservée. Alors que l’EFSA et son groupe scientifique
sur les risques biologiques ont indiqué que les tests de
différenciation « semblent » aujourd’hui fiables pour distinguer
l’ESB de la tremblante classique et atypique, la Commission
mentionne au considérant 9 du règlement n° 727/2007 que
lesdits tests « sont » fiables.

76. Par ailleurs, alors que l’avis de l’EFSA du
8 mars 2007 constitue, à première vue, la seule évaluation
scientifique concrète ayant servi de base à l’adoption des
dispositions incriminées, la requérante a produit aux débats
plusieurs avis de l’AFSSA, dont l’un daté du 15 janvier 2007
qui exprime les mêmes restrictions et incertitudes quant au double
postulat de la Commission à l’origine de l’adoption desdites
dispositions. Interrogé par la Commission, par lettre du
20 avril 2007, sur l’existence d’une contradiction entre les
avis concernés, le directeur de l’EFSA a clairement conclu à une
totale convergence de vues des deux organisations, conclusion
ignorée par les membres du CPCASA qui ont dû se prononcer sur le
projet de règlement modificatif dès le 24 avril 2007, avant
même l’expiration du délai de réponse fixé par la Commission au
directeur de l’EFSA.

77. Dans ces circonstances, la Commission ne semble
pas fondée à invoquer l’existence d’un « consensus » dans la
communauté scientifique sur l’absence de transmissibilité à l’homme
des EST d’origine animale autres que l’ESB. (…)

85. Il peut, dès lors, être considéré, à tout le
moins à première vue, que les deux avis précités expriment le fait
que, en dépit de certaines avancées dans les connaissances
scientifiques, il subsiste de réelles incertitudes scientifiques
quant à, d’une part, la possibilité que, parmi les agents
responsables d’EST d’origine animale, d’autres agents que l’ESB
puissent être transmissibles à l’homme et, d’autre part, la
fiabilité des tests discriminatoires. (…)

– Sur la gestion du risque

87. La requérante soutient que les mesures moins
contraignantes d’éradication des EST mises en place par les
dispositions incriminées ne permettent pas de circonscrire le
risque que présentent les EST pour la santé humaine et sont mêmes
susceptibles de l’aggraver. La Commission aurait, ce faisant, violé
le principe de précaution en commettant une erreur dans la gestion
du risque.

88. Il convient de rappeler que l’évaluation
scientifique du risque doit permettre à l’autorité compétente, dans
le cadre de la gestion du risque, de déterminer quelles mesures lui
semblent appropriées et nécessaires pour éviter que le risque ne se
réalise (arrêt Pfizer Animal Health/Conseil, point 38 supra,
point 163). Il apparaît ainsi que la pertinence de
l’estimation du risque est déterminante pour l’appréciation de la
gestion dudit risque. (...)

90. Il apparaît ainsi que le nouveau dispositif mis
en place par la Commission repose en amont et en aval sur la
réalisation de tests rapides de détection de la présence d’une EST.
(…)

93. Il est constant que les tests rapides de
détection de la présence d’une EST sont réalisés exclusivement sur
des tissus du système nerveux central prélevés sur l’animal
concerné. La requérante indique, sans être contredite par la
Commission, qu’il est scientifiquement établi que, dans le cas de
l’ESB et de la tremblante classique chez les petits ruminants, le
prion pathogène ne s’accumule que tardivement à des taux
détectables dans les tissus du système nerveux central, alors qu’il
peut être présent dès le plus jeune âge dans certains tissus
périphériques qui ne sont pas prélevés. Dans l’avis de l’AFSSA du
15 janvier 2007, il est clairement mentionné qu’un « résultat
négatif réalisé sur obex ne permet en rien de garantir le statut
infectieux d’un petit ruminant vis-à-vis de l’ESB ou de la
tremblante », spécialement quant l’animal est porteur d’un génotype
sensible. (…)

100. Il importe de rappeler que la Commission ne
conteste pas sérieusement l’avis de l’AFSSA, du 13 juin 2007,
dans lequel cet organisme estime que 50 % des ovins infectés
par des EST ne sont pas détectés par les tests pratiqués lors de
l’abattage.

101. Il résulte, par ailleurs, de la lecture
combinée du point 2.3, sous b), iii), et du point 4
du chapitre A de l’annexe VII que des ovins et des caprins présents
dans une exploitation où un cas d’EST a été détecté peuvent être
maintenus sur celle-ci et être abattus à des fins de consommation
humaine à l’issue d’un délai de deux ans sans être soumis à un test
de détection des EST.

102. Cette constatation doit être appréciée à la
lumière de l’avis de l’AFSSA du 15 janvier 2007 selon lequel
le risque d’infection par les EST d’un animal issu d’un troupeau
atteint par la tremblante classique est de 20 à 600 fois plus élevé
que le risque d’infection par les EST d’un animal issu de la
population générale, ce risque étant encore majoré pour les animaux
génétiquement sensibles. Si la Commission a relevé, à juste titre,
lors de l’audition que le comité d’experts de l’AFSSA qualifie
lui-même de grossière l’appréciation chiffrée en cause, elle n’a
pas contesté l’affirmation de principe sur l’existence d’un risque
accru d’infection dans la situation décrite ci-dessus.

103. La Commission se contente d’alléguer que la
probabilité que les animaux infectés ne soient pas détectés pendant
la période de deux ans est extrêmement faible, dans la mesure où «
cela signifie que, pendant ces deux années, aucun des animaux qui
seront abattus ne devra présenter une infection ».

104. Il est, cependant, constant que tous les
animaux abattus à des fins de consommation humaine ne font pas
l’objet d’un test rapide permettant la détection d’une EST.

105. Il convient, en outre, de relever que la
Commission admet, dans ses écritures, que la tremblante a une
période d’incubation variable dont la durée tient à plusieurs
facteurs parmi lesquels figurent le patrimoine génétique de l’hôte
et la souche de l’agent causal. Il ressort des débats menés lors de
l’audition que la durée d’incubation peut être supérieure à deux
ans, la Commission évoquant une « moyenne de deux ans » alors que
la requérante évalue à quatre ou à cinq ans ladite durée.

106. Dans ces circonstances, l’affirmation de la
requérante selon laquelle il est prévisible que, dans le cadre du
système établi par les dispositions incriminées, des animaux seront
mis à la consommation humaine alors qu’ils sont infectés par des
EST non détectées n’apparaît pas dépourvue de tout fondement.
(…)

Sur l’urgence (...)

122. Il y a lieu de rappeler que la finalité de la
procédure en référé est de garantir la pleine efficacité de la
future décision définitive, afin d’éviter une lacune dans la
protection juridique assurée par le juge communautaire (ordonnance
du président de la Cour du 3 mai 1996, Allemagne/Commission,
C-399/95 R, Rec. p. I-2441, point 46). Pour atteindre cet
objectif, le caractère urgent d’une demande en référé doit
s’apprécier par rapport à la nécessité qu’il y a de statuer
provisoirement afin d’éviter qu’un dommage grave et irréparable ne
soit occasionné à la partie qui sollicite la mesure provisoire
[ordonnance du président de la Cour du 18 novembre 1999,
Pfizer Animal Health/Conseil, C-329/99 P(R), Rec. p. I-8343,
point 94] (...)

Sur la balance des
intérêts (...)

140. Lorsque, dans le cadre d’une demande de
mesures provisoires, le juge des référés met en balance les
différents intérêts en cause, il lui appartient de déterminer si
l’annulation de l’acte litigieux par le juge du fond permettrait le
renversement de la situation provoquée par son exécution immédiate
et, inversement, si le sursis à l’exécution dudit acte serait de
nature à faire obstacle à son plein effet au cas où le recours au
principal serait rejeté (ordonnances Commission/Atlantic Container
Line e.a., point 59 supra, point 50, et
Royaume-Uni/Commission, point 135 supra, point 89).
(...)

149. En conclusion, les conditions d’octroi du
sursis à l’exécution des dispositions incriminées étant réunies, il
y a lieu de faire droit à la demande de la requérante. (...)

Par ces motifs, le juge des référés
ordonne :

1) L’application du point 3) de l’annexe du
règlement (CE) n° 727/2007 de la Commission, du 26 juin
2007, modifiant les annexes I, III, VII et X du règlement (CE)
n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les
règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de
certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles, est
suspendue jusqu’au prononcé de l’arrêt au principal, en tant qu’il
introduit, dans le chapitre A de l’annexe VII du règlement (CE)
n° 999/2001, du 22 mai 2001, le point 2.3, sous b),
iii), le point 2.3, sous d), et le point 4.


Observations

1. L’encéphalite spongiforme bovine – ESB ou
maladie de la vache folle – a exigé que la Communauté adopte des
mesures compte tenu du rôle prépondérant qu’elle joue dans la
gestion des marchés agricoles. C’est ainsi que le règlement (CE)
n° 999/2001 s’applique aux bovins et aux petits ruminants
(ovins et caprins) et fixe des règles établies en prenant pour
hypothèse l’existence d’un lien entre l’ESB et la maladie de
Creutzfeldt-Jakob. Or le règlement couvre non seulement l’ESB, mais
plus largement l’ensemble des encéphalites spongiformes
transmissibles – EST – pour lesquelles l’existence d’un lien entre
l’EST et une maladie humaine n’est pas nécessairement établie. En
cas d’apparition d’une EST dans un troupeau, les mesures de
précaution qu’impose le règlement conduisent à un abattage de
nombreux animaux pour s’assurer de l’absence d’extension de la
contamination. La Commission envisageait d’assouplir le régime en
question. En s’appuyant sur des études réalisées entre 2003 et 2005
et sur les avis de l’Autorité européenne de sécurité des aliments
(EFSA), elle a donc soumis au comité chargé de ce dossier une proposition en ce sens qui a donné
lieu à un vote favorable à la majorité qualifiée. La Commission
pouvait donc, le 26 juin 2007, adopter le règlement (CE)
n° 727/2007 modifiant le régime en vigueur. C’est ce règlement
modificatif que la France attaque devant le Tribunal de Première
Instance en vertu de l’article 263 TFUE (art. 230 CE) et
elle assortit son recours d’une demande en référé de
l’article 278 TFUE (art. 242 CE), considérant qu’il y a
urgence à suspendre le règlement litigieux37.

2. Cet épisode constitue la suite d’un feuilleton
entre la France et la Commission autour de l’embargo relatif à la
crise de la vache folle. À la suite de la découverte d’un lien
probable entre une variante de la maladie de Creutzfeldt-Jakob,
maladie affectant l’être humain, et l’ESB, largement répandue à
l’époque au Royaume-Uni, la Commission a adopté la décision
96/239/CE, du 27 mars 1996, relative à certaines mesures
d’urgence en matière de protection contre l’encéphalopathie
spongiforme bovine, par laquelle elle a interdit au Royaume-Uni
d’expédier, de son territoire vers les autres États membres et les
pays tiers, notamment, des bovins vivants, de la viande bovine et
des produits obtenus à partir de bovins. En 1998, le Conseil a levé
cet embargo en instaurant un système permettant de contrôler la
traçabilité des viandes exportées. Néanmoins, la France a décidé de
maintenir cet embargo en invoquant le principe de précaution du
fait des lacunes du système prévu. C’est ainsi que dans une
première affaire, la Commission – soutenue par le Royaume-Uni –
demandait à la Cour de condamner la France (arrêt du
13 décembre 2001, Commission/France, C-1/00,
Rec.,
p. I-9989). La France avait partiellement obtenu gain de cause
en obtenant des clarifications au régime proposé. Le règlement en
litige se situe dans le prolongement de ce débat.

3. Le principe de précaution est au nombre des
quatre principes qui fondent le droit de l’Union de l’environnement
et a été introduit par le Traité de Maastricht (1992) dans le
libellé de l’article 174 CE (art. 191 FUE). Mais si ce
principe est souvent invoqué dans le cadre du droit de
l’environnement, il est considéré par la Cour plus largement comme
un principe général du droit de l’Union et se trouve également
appliqué quand des questions de santé humaine sont en jeu (voir en
ce sens l’arrêt du 21 octobre 2003, Solvay Pharmaceuticals/Conseil,
T-392/02, Rec.,
p. II-455538).

4. La première
difficulté avec ce principe est de bien comprendre que dans
l’application du principe de précaution par le droit européen, il
ne s’agit pas de considérer que, si on peut imaginer un risque
survenant du fait d’une décision, il faut alors prendre des mesures
écartant ce risque hypothétique. Il ne s’agit pas de raisonner à
partir de risques hypothétiques, car alors toute décision peut
conduire potentiellement à engendrer une quantité innombrable de
risques hypothétiques. Mais il s’agit de raisonner à partir de
risques établis mais dont la quantification n’est pas certaine. Le
point 61 de l’arrêt est capital, car le juge prend soin de
rappeler ces éléments avant d’engager l’analyse. Le juge complète
d’ailleurs l’obligation faite par le principe de précaution aux
institutions de prendre des mesures en l’absence de certitude sur
l’évaluation exacte des risques, par la possibilité d’adapter ces
mesures lorsque les connaissances sur ces risques se sont
précisées.

5. Le principe de précaution est, dans le droit de
l’Union européenne, un principe ayant en réalité deux aspects.
D’une part, il permet aux autorités de prendre des mesures
d’urgence comme ce fut le cas dans la crise de l’ESB. Il est alors
logique que devant un risque avéré mais peu précis, les autorités
puissent agir même en prenant des mesures dont on ne saura que plus
tard si elles ne sont pas superflues (voir arrêt du
11 septembre 2002, Pfizer Animal Health/Conseil,
T-13/99, Rec.,
p. II-3305, pt 17039). D’autre part, le principe de
précaution est invoqué par le législateur. C’est alors un élément
pris en compte par la Cour pour interpréter les textes européens
(voir, par exemple, le commentaire de l’arrêt C-1/03 Van de Walle [p. ] sur la notion de déchet en droit
européen ou l’arrêt C-14/06 décaBDE [p. ] pour une
application du principe dans le contexte plus classique d’une
interdiction de substances dangereuses) et notamment adopter une
lecture exigeante dans l’approche des concepts du droit de l’Union.
L’ordonnance T-257/07 R ESB fait partie de la première
catégorie, et c’est en définitive l’action administrative qui est
évaluée au regard du principe de précaution.53332

6. La procédure de
référé est particulièrement adaptée au contexte de l’application du
principe de précaution : si le principe est violé, on peut
légitimement penser que la gravité des risques encourus impose une
suspension des mesures administratives prises. Sans entrer dans les
détails, on retiendra seulement que le juge prononce cette
suspension en faisant d’abord un examen fumus boni juris, c’est-à-dire
une évaluation du poids des arguments présentés, puis en examinant
si la condition d’urgence est remplie, c’est-à-dire en vérifiant
que le maintien de la décision jusqu’à son annulation éventuelle
par le juge du fond conduirait à des dommages graves et
irréparables (pts 122 à 133 de l’ordonnance), enfin, en
examinant si la balance des intérêts en jeu fait de la suspension
une mesure ne présentant pas plus d’inconvénients que nécessaire,
c’est-à-dire, en se plaçant dans l’hypothèse soit d’un rejet soit
d’une annulation de la décision attaquée par le juge du fond, en
évaluant les conséquences de ces deux hypothèses (pts 140 à
149 de l’ordonnance).

7. La question principale était donc d’abord de
savoir si les arguments s’appuyant sur le principe de précaution
présentés par la France lui permettaient de demander l’annulation
de la décision de la Commission (le règlement [CE] n° 727/2007
est un règlement de la Commission, c’est-à-dire qu’il est pris en
comitologie). L’argumentation présentait deux aspects : d’une
part, la France soutenait que l’évaluation des risques n’était pas
correcte et, d’autre part, que la gestion des risques telle qu’elle
était proposée dans le nouveau règlement n’était pas adaptée. Avant
toute analyse, le juge rappelle (pt 67 de l’ordonnance) que le
législateur dispose dans son approche du risque d’un large pouvoir
d’appréciation et que le juge dans ce domaine exerce un contrôle
limité à l’examen d’une erreur manifeste d’appréciation. Autrement
dit, il n’appartient pas au juge de se prononcer sur le niveau de
risque acceptable socialement, mais de vérifier la cohérence du
raisonnement appliqué par le législateur (voir arrêt T-13/99
Pfizer,
pt 15340).

8. À cet égard, c’est évidemment l’expertise
scientifique qui est au cœur de la discussion, puisque l’existence
d’un risque et sa capacité à être quantifié sont d’abord des
questions scientifiques. La Cour a explicité le rôle de cette
expertise dans le cadre de l’arrêt T-13/99 Pfizer, au
point 16241. La
justification au regard du principe de précaution des mesures
prises doit s’appuyer sur une argumentation scientifique précise.
En définitive, il s’agit d’éviter des mesures arbitraires et de
permettre un débat utile sur le niveau de risque acceptable. On
retrouve des éléments liés à la gouvernance environnementale et à
la transparence, l’argumentation scientifique étant un moyen de
s’assurer de la validité rationnelle des arguments échangés.

9. Le juge fait largement usage des avis
scientifiques fournis à la fois par l’Autorité européenne de
sécurité des aliments (EFSA) et l’agence française équivalente
(AFSSA). C’est en examinant ces avis qu’il conclut à ce que les
conclusions auxquelles la Commission est arrivée ne prennent pas en
compte l’ensemble des éléments fournis et ignorent les réserves
formulées par les scientifiques (mauvaise évaluation du risque,
pts 71 à 85 de l’ordonnance) et que le dispositif de
la Commission pour gérer le risque n’est pas fiable (mauvaise
gestion du risque – pts 87 à 106 de l’ordonnance).
Certes, le juge, dans le cadre de l’ordonnance, procède à une
évaluation grossière des arguments et n’est pas aussi affirmatif,
mais la décision, reproduite seulement partiellement ici, est d’une
longueur telle que l’argumentation technique est suffisamment
fournie pour que l’on puisse considérer que la Commission part avec
un sérieux handicap lorsque l’affaire sera jugée au fond.

C-6/03 Eiterköpfe

Élimination des déchets – Mesures renforcées –
Principe d’égalité

Arrêt de la Cour (1re chambre) du
14 avril 2005, Deponiezweckverband Eiterköpfe, C-6/03, Rec.
p. I-2753, ECLI:EU:C:2005:222

Arrêt

27. À titre liminaire, il convient de rappeler que
la réglementation communautaire, dans le domaine de
l’environnement, n’envisage pas une harmonisation complète. Même si
l’article 174 CE mentionne certains objectifs communautaires à
atteindre, l’article 176 CE prévoit la possibilité pour les
États membres d’adopter des mesures de protection renforcées (arrêt
du 22 juin 2000, Fornasar e.a., C-318/98, Rec. p. I-4785,
point 46). L’article 176 CE soumet de telles mesures aux
seules conditions qu’elles soient compatibles avec le traité et
qu’elles soient notifiées à la Commission. (…)

32. Il en résulte que l’article 176 CE et la
directive prévoient la possibilité pour les États membres d’adopter
des mesures de protection renforcées dépassant les minima fixés par
la directive [voir, en ce sens, à propos de la directive 91/689/CEE
du Conseil, du 12 décembre 1991, relative aux déchets
dangereux (JO L 377, p. 20), arrêt Fornasar e.a.,
précité, point 46].

Sur la première question (…)

34. Premièrement, l’article 5,
paragraphe 2, de la directive prévoit que, au plus tard en
2016, la quantité de déchets municipaux biodégradables mis en
décharge doit être réduite progressivement à 35 % en poids de
la totalité de tels déchets produits en 1995. En comparaison, le
règlement de 2001, notamment ses articles 3,
paragraphe 3, et 4, paragraphe 1, ainsi que ses annexes 1
et 2, fixent des seuils plus bas pour les quantités organiques
restantes dans les déchets admis en décharge. (…)

41. Il résulte de ce qui précède que les seuils et
les critères figurant dans une mesure nationale telle que celle en
cause au principal poursuivent la même orientation de protection
environnementale que la directive. Pour autant qu’une telle
réglementation impose des exigences plus sévères que celles de
cette directive, elle constitue une mesure de protection renforcée
au sens de l’article 176 CE.

42. Deuxièmement, l’article 5,
paragraphe 2, de la directive prévoit que les États membres
réduisent la quantité de déchets visés en trois étapes qui se
terminent au plus tard en 2006, 2009 et 2016. Le règlement de 2001
impose des délais plus courts, à savoir jusqu’au 31 mai 2005
au plus tard.

43. L’emploi de l’expression « au plus tard » à
l’article 5, paragraphe 2, ainsi qu’à l’article 18,
de la directive indique que les États membres sont libres
d’appliquer des délais plus courts, s’ils l’estiment nécessaire
(voir, en ce sens, à propos de l’expression « au moins », arrêt du
22 juin 1993, Gallaher e.a., C-11/92, Rec. p. I-3545,
point 20).

44. Si un État membre choisit, dans ce cadre, de
fixer des délais plus courts que ceux de la directive, il s’agit
d’une mesure de protection renforcée au sens de l’article 176
CE.

45. Troisièmement, l’article 5,
paragraphes 1 et 2, de la directive concerne les seuls déchets
biodégradables. Pour sa part, le règlement de 2001 vise non
seulement les déchets biodégradables, mais également les déchets
organiques non biodégradables. (…)

49. Il en résulte qu’une mesure nationale, telle
que celle mentionnée au point 45 du présent arrêt, qui, afin
d’autoriser la mise en décharge, étend des restrictions non
seulement aux substances biodégradables, mais à l’ensemble des
substances organiques, poursuit les mêmes objectifs que la
directive. Pour autant qu’une telle mesure vise une gamme de
substances plus large que celle figurant à l’article 5 de la
directive, il s’agit d’une mesure de protection renforcée au sens
de l’article 176 CE.

50. Quatrièmement, l’article 5,
paragraphe 2, de la directive vise les déchets municipaux. Le
règlement de 2001 vise non seulement les déchets municipaux, mais
également, aux termes de ses articles 2, point 2, et 3,
paragraphe 3, les déchets qui peuvent être éliminés avec ou
comme des déchets municipaux, notamment les boues provenant de
l’épuration des eaux, les déchets de chantier et les déchets liés à
la production.

51. S’il est vrai que l’article 5,
paragraphe 2, de la directive ne vise que les déchets
municipaux, la stratégie nationale ayant pour objet de réduire les
déchets biodégradables mis en décharge, prévue au paragraphe 1
de cet article, englobe tous les déchets au sens de la définition
figurant à l’article 2, sous a), de cette directive. De même,
l’obligation imposée aux États membres par l’article 6, sous
a), de la directive, de prendre des mesures pour que seuls les
déchets déjà traités soient mis en décharge, vaut tant pour les
déchets municipaux que pour les déchets qui ne sont pas municipaux.
Il ressort, en outre, de l’article 1er, paragraphe 1, de la
directive que celle-ci dans son ensemble vise la réduction des
déchets mis en décharge, sans distinction entre les déchets
municipaux et les autres.

52. Il s’ensuit qu’une mesure nationale, telle que
celle en cause au principal, qui vise la réduction des déchets mis
en décharge et qui s’applique à des déchets autres que des déchets
municipaux est compatible avec la directive et constitue une mesure
de protection renforcée au sens de l’article 176 CE. (…)

Sur la seconde question

57. Par la seconde question, la juridiction
nationale interroge la Cour, en substance, sur la conformité de
mesures nationales telles que celles en cause au principal avec le
principe communautaire de proportionnalité. (…)

62. Dans ce contexte, dans la mesure où il s’agit
d’assurer l’exécution des exigences minimales prévues par la
directive, le principe communautaire de proportionnalité exige que
les mesures nationales soient appropriées et nécessaires par
rapport aux objectifs poursuivis.

63. En revanche, et pour autant que d’autres
dispositions du traité ne soient pas impliquées, ce principe ne
trouve plus à s’appliquer en ce qui concerne les mesures nationales
de protection renforcées prises en vertu de l’article 176 CE
et dépassant les exigences minimales prévues par la directive.
(…)

Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour
droit :

1) L’article 5, paragraphes 1 et 2, de la
directive 1999/31/CE du Conseil, du 26 avril 1999, concernant
la mise en décharge des déchets, ne s’oppose pas à une mesure
nationale qui :

–	fixe des limites pour
l’admission en décharge de déchets biodégradables plus réduites que
celles fixées par la directive, même si ces limites sont si
réduites qu’elles impliquent un traitement mécanique-biologique ou
l’incinération de tels déchets avant leur mise en décharge,

–	fixe des délais plus
courts que la directive pour réduire la quantité de déchets mis en
décharge,

–	s’applique non seulement
aux déchets biodégradables, mais également aux substances
organiques non biodégradables, et

–	s’applique non seulement
aux déchets municipaux, mais également aux déchets qui peuvent être
éliminés comme des déchets municipaux.

2) Le principe communautaire de proportionnalité ne
trouve pas à s’appliquer en ce qui concerne les mesures nationales
de protection renforcées prises en vertu de l’article 176 CE
et dépassant les exigences minimales prévues par une directive
communautaire dans le domaine de l’environnement, pour autant que
d’autres dispositions du traité ne soient pas impliquées.

Observations

1. Le Deponiezweckverband est une association entre
les Landkreise (circonscriptions administratives) de Mayen-Koblenz
et de Cochem-Zell et la ville de Coblence qui exploite la décharge
centrale Eiterköpfe. Elle cherche à obtenir du Land Rheinland-Pfalz
l’autorisation de remplir, au-delà du 31 mai 2005 et jusqu’au
31 décembre 2013 au plus tard, deux sections de la décharge
avec des déchets qui n’ont été préalablement traités que
mécaniquement. Le Land Rheinland-Pfalz maintient que la
réglementation nationale applicable ne le permet pas. Or la loi
allemande (le règlement sur le stockage écologique des déchets
municipaux de 2001) allait au-delà des prescriptions de la
directive 1999/31/CE relative aux décharges. Le tribunal
administratif de Coblence s’interrogeait donc sur la légalité de la
législation allemande au regard du droit communautaire.

2. L’article 193 TFUE (art. 176 CE)
permet aux États membres de prendre des mesures allant plus loin
que la réglementation de l’Union en matière
d’environnement42. Si cet
article a été introduit par l’Acte unique européen de 1986
(art. 130T) en même temps que les articles consacrant
l’environnement comme une des politiques de l’Union, le Traité de
Maastricht de 1992 a complété la première phrase par l’adjonction
de l’exigence de compatibilité des mesures particulières prises par
un État membre avec les autres dispositions du traité. Les mesures
doivent par ailleurs être notifiées à la Commission, qui, en vertu
des pouvoirs dont elle dispose par l’article 258 TFUE
(art. 226 CE), peut, si elle juge les mesures incompatibles
avec le traité, saisir la Cour de justice.

3. En dépit d’une histoire assez longue – depuis
1987 –, on trouvera peu d’exemples de l’invocation d’un tel article
dans la jurisprudence. On peut d’abord penser que peu d’États
membres souhaitent spontanément aller au-delà de ce que requiert un
texte européen. On peut aussi imaginer que si la Cour de justice
n’a pas à connaître de litiges sur cette base, c’est que les
mesures prises par les États membres en vertu des dispositions de
l’article 193 TFUE (art. 176 CE) ne sont pas contestées.
Mais ces explications ne sont pas très convaincantes si on compare
le contentieux de l’article 193 TFUE (art. 176 CE) avec
celui de l’article 114 TFUE (art. 95 CE) (mesures
d’harmonisation) ou de l’article 34 TFUE (art. 28 CE)
(interdictions de mesures d’effet équivalent à une taxation des
importations). Le contentieux des articles 34 TFUE
(art. 28 CE) et 114 TFUE
(art. 95 CE) est en effet très développé, notamment dans le
domaine de mesures présentées par les États membres comme des
mesures environnementales (voir, par exemple, le commentaire de
l’arrêt C-213/96 Outokumpu [p. ] dans le chapitre sur le marché
intérieur). La raison d’un contentieux si limité est probablement à
trouver dans le fait que, si le champ de l’article 193 TFUE
(art. 176 CE) semble permettre une ouverture vers des
législations nationales ambitieuses en matière d’environnement, la
marge de manœuvre dans la pratique est plus étroite qu’il ne
paraît.235

4. La réponse donnée par la Cour à la question
relative au respect du principe de proportionnalité des mesures
renforcées prises par un État membre peut sembler à première vue
paradoxale : en indiquant qu’il n’y a pas lieu de s’interroger
sur le respect de ce principe si les mesures renforcées sont
conformes aux exigences de l’article 193 TFUE
(art. 176 CE) en ce qu’elles respectent les autres
dispositions du traité, il peut sembler que la Cour fasse échapper
les États membres aux exigences du droit de l’Union. C’est
effectivement le raisonnement de la Cour : en adoptant des
mesures renforcées, l’État membre poursuit des objectifs qui ne
sont plus des objectifs européens, du moins pour la part d’effort
supplémentaire qu’il va demander aux entreprises ou aux citoyens.
Certes, ces mesures doivent être compatibles avec les règles posées
par le droit de l’Union, mais comme n’importe quelles autres règles
nationales. Le principe de proportionnalité, qui exige que les
mesures prises par les autorités soient à la fois appropriées et
nécessaires aux buts poursuivis, s’applique aux exigences posées
par la directive (pt 62 de l’arrêt), mais pas aux mesures qui
vont au-delà de ces exigences minimales (pt 63 de
l’arrêt) : autrement dit, le principe de proportionnalité est
un principe gouvernant le droit de l’Union mais ne saurait
s’appliquer à des mesures nationales. Deux types de raisons peuvent
être invoquées pour justifier cette approche : d’une part, la
Cour n’a pas à connaître du droit national si celui-ci n’est pas du
droit de l’Union et, donc, un principe européen ne trouvant à
s’appliquer qu’à l’égard du droit purement européen ne peut être
invoqué ; d’autre part, le principe de proportionnalité impose
d’évaluer les mesures au regard des objectifs poursuivis ; or
ces objectifs – les objectifs allant au-delà des exigences
européennes minimales – sont des objectifs purement nationaux,
inaccessibles au juge européen.

5. Il est important de ne pas tirer des
conséquences trop radicales de l’exclusion des mesures renforcées
du contrôle de proportionnalité mené par le juge européen et le
contrôle de ces mesures au regard des dispositions du traité est
bien réel. Cependant, on peut penser que pour ce qui concerne les
principes généraux du droit de l’Union, ceux-ci peuvent subir le même sort que le principe de
proportionnalité : par exemple, le principe d’égalité tel que
défini par le droit de l’Union est un principe différent du
principe d’égalité français (voir le commentaire sous l’arrêt
C-127/07 Arcelor
[p. ]), puisque si le principe européen et le
principe français ont en commun que des situations comparables
doivent être traitées de la même façon, le principe européen
complète cette définition en imposant que des situations
différentes soient traitées différemment43. Dans l’hypothèse de mesures
renforcées, la Cour n’examinera pas le bien-fondé de ces mesures au
regard du principe d’égalité européen : c’est la version «
nationale » du principe qui sera invocable devant une juridiction
nationale.39

6. Cette situation distinguant entre le traité et
les principes généraux du droit de l’Union est à rapprocher d’une
jurisprudence constante de la Cour qui n’interfère pas avec le
droit national : c’est ainsi que si la Cour reconnaît
l’existence d’un principe général du droit de l’Union protégeant
les citoyens européens contre les discriminations fondées sur le
sexe, la Cour n’a pas à évaluer la conformité de législations
nationales au regard de ce principe dès lors que les législations
nationales en cause ne font pas partie du droit européen (arrêt du
15 juin 1978, Defrenne/Sabena, 149/77,
Rec., p. 1365).
À cet égard, l’intégration de la Charte des droits fondamentaux
dans le traité ne modifiera pas cet équilibre, car si
l’article 6 TUE (art. 6 UE) prévoit que la Charte a même
valeur que le traité, l’article 51 de la Charte prévoit
explicitement que le champ d’application
des principes énoncés par la Charte « s’adresse aux institutions et
organes de l’Union dans le respect du principe de subsidiarité,
ainsi qu’aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre
le droit de l’Union. En conséquence, ils respectent les droits,
observent les principes et en promeuvent l’application,
conformément à leurs compétences respectives ». Le Traité de
Lisbonne, en prévoyant que « les droits fondamentaux, tels qu’ils
sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales et tels qu’ils résultent
des traditions constitutionnelles communes aux États membres, font
partie du droit de l’Union en tant que principes généraux »
(art. 6 TUE [art. 6 UE]), intègre plus clairement ces
droits au droit de l’Union (la version antérieure du traité depuis
le Traité de Maastricht de 1992 indiquait seulement que les droits
devaient être respectés par l’Union
européenne comme des principes généraux). Mais cette nouvelle
formulation ne semble pas fondamentalement changer les
choses : les principes fondamentaux résultant des traditions
constitutionnelles des États membres sont des principes généraux du
droit de l’Union.

7. La Cour devait donc examiner si les mesures
prises par l’Allemagne pouvaient être considérées comme allant
au-delà des exigences de la directive : la tâche n’est pas
toujours simple et le partage entre des mesures renforcées fondées
sur l’article 193 TFUE (art. 176 CE) et des mesures
nationales indépendantes du droit de l’Union n’est pas toujours
évident, puisque, par définition, les mesures renforcées s’appuient
sur des objectifs politiques différents des objectifs retenus par
le droit européen. Cependant, certaines mesures représentent sans
difficulté des mesures renforcées : c’est le cas lorsque la
directive prévoit par elle-même des mesures minimales et invite
donc les États membres à aller au-delà, comme, par exemple,
l’article 3 de la directive 2008/99/CE relative à la
protection de l’environnement par le droit pénal, qui dispose
que : « Les États membres font en sorte que les actes suivants
constituent une infraction pénale lorsqu’ils sont illicites et
commis intentionnellement ou par négligence au moins grave. » La
directive fixe donc le niveau d’incrimination aux actes commis par
négligence au moins grave, laissant aux États membres la
possibilité d’aller au-delà par des incriminations portant sur des
négligences « simples ». De même, dans l’hypothèse d’objectifs
quantitatifs qui doivent être atteints à des dates « au plus tard
», l’anticipation sur ces dates est à l’évidence une mesure
renforcée (voir les points 42 à 44). On observera que la
jurisprudence citée par la Cour (arrêt du 22 juin 1993,
Gallaher e.a.,
C-11/92, Rec.,
p. I-3545, pt 2044) conduit à ce que si une directive
impose le respect d’une obligation
minimale, il est toujours possible pour un État membre de choisir
de transposer la directive en allant au-delà de la prescription
minimale. Il n’y a donc pas nécessité de s’appuyer sur
l’article 193 TFUE (art. 176 CE) pour aller
au-delà des prescriptions de la directive, sauf si l’État membre
entend imposer ces dispositions aux produits importés. C’est
assurément l’essentiel de la portée de l’article 193 TFUE
(art. 176 CE) : les mesures adoptées par les États
membres en vertu de cet article sont opposables aux produits ou
services d’autres États membres. Ainsi la mesure examinée aux
points 42 à 44 de l’arrêt peut probablement se passer des
dispositions de l’article 193 TFUE (art. 176 CE) et
on peut s’étonner du caractère aussi affirmatif de la rédaction du
point 44 de l’arrêt.

8. Les choses sont moins claires pour ce qui
concerne le partage entre ce qui représente une mesure renforcée et
ce qui représente seulement une modalité de mise en œuvre de la
directive : l’arrêt en fournit une illustration avec la
première mesure examinée (pt 41 de l’arrêt). En effet, des
mesures techniques qui visent à remplir un objectif fixé par la
directive ne sont des mesures renforcées que si elles vont au-delà
de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. En l’espèce,
il apparaît que les critères adoptés par l’Allemagne ne sont pas
nécessairement des critères qui vont au-delà de ce qui est
nécessaire pour atteindre les seuils fixés.

9. Enfin, la troisième catégorie de mesures
concerne les mesures qui étendent les prescriptions de la directive
à d’autres types de déchets (pts 45 à 52 de l’arrêt). La Cour
constate qu’effectivement, la réglementation allemande comporte des
prescriptions qui n’ont pas été retenues par la directive mais
qu’en même temps, les objectifs fixés par la directive n’excluent
pas ce type de mesure et qu’il est possible de rattacher les
mesures prises à ces objectifs. La Cour conclut donc au caractère
de mesures renforcées de ces mesures. On conviendra que l’analyse
de ce type de mesures est délicate : on peut tout aussi bien
considérer que les mesures allemandes sont des mesures visant
un autre objectif que l’objectif européen et que, par suite,
elles peuvent subsister en tant que mesures nationales.

10. On constatera donc
que le statut de « mesures renforcées » est difficile à définir et
que dans bien des cas, une argumentation juridique fondée sur une
autre base permet d’obtenir un résultat équivalent. La portée
de l’article 193 TFUE (art. 176 CE) est également limitée
si on prend alors en compte la question de la compatibilité des
mesures avec les dispositions du traité. C’est principalement
vis-à-vis de la liberté de circulation des marchandises que la
question s’est posée. La Cour a illustré ce raisonnement dans
l’arrêt C-203/96 Dusseldorp (p. )45 en ne reconnaissant pas le statut
de mesures renforcées à des mesures prises par les Pays-Bas
restreignant l’exportation de déchets en vue de leur
retraitement : les dispositions de l’article 193 TFUE
(art. 176 CE) ne permettent pas de s’affranchir des
dispositions de l’article 34 TFUE (art. 28 CE), qui
interdit toutes mesures de restrictions quantitatives
d’exportations sauf en cas d’exigences impératives liées à la
protection de l’environnement.608

C-379/08 ERG

Notion de déchets – Principe pollueur-payeur –
Responsabilité environnementale

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du
9 mars 2010, Raffinerie Mediterranee (ERG) SpA e.a., C-379/08
et C-380/08, Rec. p. I-2007, ECLI:EU:C:2010:127

Arrêt

32. Ledit législateur a indiqué expressément, à
l’article 17 de la directive 2004/35, les types de situation
dans lesquels celle-ci ne s’applique pas. Dès lors qu’ont été ainsi
définies de manière négative les situations qui ne relèvent pas du
champ d’application ratione temporis de cette directive, il
convient d’en déduire que toute autre situation relève en principe,
du point de vue temporel, du régime de responsabilité
environnementale mis en place par ladite directive.

33. Il ressort de l’article 17, premier et
deuxième tirets, de la directive 2004/35 que cette dernière ne
s’applique pas aux dommages ayant leur cause, qu’il s’agisse d’une
émission, d’un événement ou d’un incident, antérieure au
30 avril 2007 ni à ceux ayant leur cause postérieure à cette
date lorsqu’ils résultent d’une activité spécifique qui a été
exercée et menée à son terme avant ladite date.

34. Il convient d’en déduire que cette directive
s’applique aux dommages causés par une émission, un événement ou un
incident survenus postérieurement au 30 avril 2007 lorsque ces
dommages résultent soit d’activités exercées postérieurement à
cette date, soit d’activités exercées antérieurement à cette date,
mais qui n’ont pas été menées à leur terme avant celle-ci.

35. En vertu de l’article 267 TFUE, lequel est
fondé sur une nette séparation des fonctions entre les juridictions
nationales et la Cour, celle-ci est uniquement habilitée à se
prononcer sur l’interprétation ou la validité d’un texte du droit
de l’Union, à partir des faits qui lui sont indiqués par la
juridiction nationale. Il s’ensuit que, dans le cadre de la
procédure prévue audit article, il appartient non pas à la Cour,
mais à la juridiction nationale, d’appliquer à des mesures ou à des
situations nationales les règles du droit de l’Union dont la Cour a
donné l’interprétation (voir arrêt du 11 septembre 2008,
CEPSA, C-279/06, Rec. p. I-6681, point 28).

36. Il appartient dès lors à la juridiction de
renvoi de vérifier, sur la base des faits qu’elle est seule à même
d’apprécier, si, dans les affaires au principal, les dommages
faisant l’objet des mesures de réparation environnementale décidées
par les autorités nationales compétentes relèvent de l’une des
situations visées au point 34 du présent arrêt. (…)

38. À cet égard, l’article 174 CE indique que
la politique de la Communauté européenne dans le domaine de
l’environnement vise un niveau de protection élevé et est fondée,
notamment, sur le principe du pollueur-payeur. Cette disposition se
borne ainsi à définir les objectifs généraux de la Communauté en
matière d’environnement dans la mesure où l’article 175 CE
confie le soin de décider de l’action à entreprendre au Conseil de
l’Union européenne, le cas échéant selon la procédure de codécision
avec le Parlement européen (voir, en ce sens, arrêt du
14 juillet 1994, Peralta, C-379/92, Rec. p. I-3453,
points 57 et 58).

39. Dès lors que l’article 174 CE, lequel
contient le principe du pollueur-payeur, s’adresse à l’action de la
Communauté, cette disposition ne saurait être invoquée en tant que
telle par des particuliers aux fins d’exclure l’application d’une
réglementation nationale, telle que celle en cause au principal,
intervenant dans un domaine relevant de la politique de
l’environnement lorsque n’est applicable aucune réglementation
communautaire adoptée sur le fondement de l’article 175 CE
couvrant spécifiquement l’action concernée. (…)

54. Cependant, le principe du contradictoire, dont
la Cour assure le respect, impose à l’autorité publique d’entendre
les intéressés avant l’adoption d’une décision les concernant (voir
arrêt du 13 septembre 2007, Land Oberösterreich et
Autriche/Commission, C-439/05 P et C-454/05 P, Rec. p. I-7141,
point 35 et jurisprudence citée).

55. Dans ces conditions, bien qu’un droit pour
l’exploitant concerné d’être entendu en toutes circonstances n’ait
pas été expressément mentionné à l’article 7,
paragraphe 2, de la directive 2004/35, il convient d’admettre
que cette disposition ne saurait être interprétée en ce sens que,
lors de la définition des mesures de réparation, y compris celles
visées à l’article 6, paragraphe 2, sous c) et d), de
cette directive, l’autorité compétente n’est pas tenue d’entendre
cet exploitant. (…)

75. Si en revanche ladite directive devait être
applicable, il y a lieu de souligner que, dans le système de cette
directive, les exploitants sont soumis à des obligations tant de
prévention que de réparation. Ainsi, notamment en vertu du principe
de précaution et ainsi que cela résulte du deuxième considérant de
la même directive, ces exploitants doivent, d’une part, prendre les
mesures préventives nécessaires pour éviter qu’un dommage
environnemental ne survienne. (…)

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour
droit :

1) Les articles 7 et 11, paragraphe 4, de
la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil, du
21 avril 2004, sur la responsabilité environnementale en ce
qui concerne la prévention et la réparation des dommages
environnementaux, lus en combinaison avec l’annexe II de cette
directive, doivent être interprétés en ce sens que l’autorité
compétente est habilitée à modifier substantiellement des mesures
de réparation de dommages environnementaux qui ont été décidées à
l’issue d’une procédure contradictoire conduite en collaboration
avec les exploitants concernés et qui ont déjà été exécutées ou ont
fait l’objet d’un commencement d’exécution. Toutefois, en vue
d’adopter une telle décision :

–	cette autorité est tenue
d’entendre les exploitants auxquels sont imposées de telles
mesures, sauf lorsque l’urgence de la situation environnementale
commande une action immédiate de l’autorité compétente ;

–	ladite autorité est
également tenue d’inviter, notamment, les personnes sur le terrain
desquelles ces mesures doivent être appliquées à présenter leurs
observations, dont elle tiendra compte, et

–	cette autorité doit tenir
compte des critères visés au point 1.3.1 de l’annexe II
de la directive 2004/35 et indiquer dans sa décision les raisons
qui motivent son choix ainsi que, le cas échéant, celles qui sont
de nature à justifier qu’un examen circonstancié au regard desdits
critères n’avait pas lieu d’être ou n’a pas pu être effectué, en
raison, par exemple, de l’urgence de la situation
environnementale.

2) Dans des circonstances telles que celles en
cause au principal, la directive 2004/35 ne s’oppose pas à une
réglementation nationale permettant à l’autorité compétente de
subordonner l’exercice du droit des exploitants visés par des
mesures de réparation environnementale d’utiliser leurs terrains à
la condition qu’ils réalisent les travaux exigés par celles-ci, et
ce alors même que lesdits terrains ne seraient pas concernés par
ces mesures en raison du fait qu’ils ont déjà fait l’objet de
mesures antérieures de « bonification » ou qu’ils n’ont jamais été
pollués. Toutefois, une telle mesure doit se justifier par
l’objectif d’empêcher l’aggravation de la situation
environnementale là où lesdites mesures sont mises en œuvre ou, en
application du principe de précaution, par l’objectif de prévenir
l’apparition ou la résurgence d’autres dommages environnementaux
dans lesdits terrains des exploitants, adjacents à l’ensemble du
bord de mer qui fait l’objet desdites mesures de réparation.


Observations

1. Les sociétés pétrolières et industrielles
riveraines de la rade d’Augusta en Sicile contestaient les
décisions prises par l’administration italienne de leur imposer des
obligations de réparation de la pollution constatée dans le site
naturel protégé du Priolo. Alors que des mesures avaient été décidées et commençaient même à
être exécutées, l’administration avait unilatéralement imposé
d’autres actions jugées indispensables.

2. La pollution des fonds marins de la rade
d’Augusta résulte de l’accumulation depuis au moins la fin de la
Seconde Guerre mondiale de pollutions industrielles. Il est
impossible, compte tenu du grand nombre d’industries concernées et
de la succession sur le site de sociétés, de déterminer la part
exacte de responsabilité qui revient à chacun. À cela s’ajoute
évidemment la difficulté de faire la part de la pollution
historique de la pollution plus contemporaine. Cette configuration
est tout à fait exemplaire de bien des problèmes
environnementaux : la notion de pollution suppose une
accumulation au-delà de ce qui est tolérable ou digérable par
l’environnement et la question de la responsabilité ne saurait se
limiter au dernier arrivant. De même s’il n’est pas toujours
possible de déterminer exactement la contribution de chacun, il
convient cependant de prendre des mesures. On pourra se référer à
l’arrêt C-293/97 Standley (chapitre sur l’eau,
p. ) pour une situation analogue de pollution
agricole diffuse et sur la contestation par les agriculteurs des
mesures qui leur avaient été imposées.384

3. Le premier enseignement de cet arrêt est
capital. Il porte sur les effets des principes généraux de
l’article 191 TFUE (art. 174 CE). Il s’agit classiquement
de savoir si les quatre principes – principe de prévention,
d’action à la source, du pollueur-payeur et principe de précaution
– fondant le droit de l’Union européenne de l’environnement sont
invocables directement, c’est-à-dire en dehors de tout texte
d’application. Dans le cadre particulier de l’arrêt, la question
est posée pour le principe pollueur-payeur mais la Cour donne une
portée plus large à son analyse en suggérant que l’ensemble des
principes obéit au même régime. La réponse fournie aux
points 38 et 39 de l’arrêt semble sans ambiguïté : le
texte de l’article 191 TFUE (art. 174 CE) invoque les
principes comme gouvernant le développement de la politique
environnementale de l’Union et ce sont donc des principes qui
s’imposent au législateur de l’Union, Conseil et Parlement,
lorsqu’il élabore les directives ou les règlements mettant en œuvre
cette politique46. Mais
les principes ne peuvent a
priori pas être appliqués en l’absence de ces textes. Les principes doivent donc faire
l’objet de mesures d’application particulières pour être
opérationnels.

4. L’intérêt de l’arrêt ne se limite pas à faire
des principes sur lesquels le droit de l’Union de l’environnement
est fondé des principes législatifs. L’arrêt met en évidence des
principes d’une autre nature : les principes généraux du droit
de l’Union qui s’imposent eux-mêmes en l’absence de mentions dans
les directives. C’est le cas du principe du contradictoire
(pts 54 et 55 de l’arrêt). La règle selon laquelle
l’administration ne peut pas prendre une mesure sans que les
personnes affectées potentiellement par cette mesure ne soient à
même de présenter leur point de vue est érigée en principe dont la
Cour assure la bonne application. Même si la directive 2004/35/CE
ne prévoit pas une telle consultation, il convient qu’en dehors de
situations d’urgence, l’administration entende l’argumentation de
l’entreprise avant de lui imposer des mesures contraignantes.

5. On se trouve donc face à deux sortes de
principes : d’une part des principes qui ont vocation à
inspirer l’action du législateur et des principes qui s’imposent
dans l’application directe de la législation. La distinction
est-elle aussi nette ? La cause semble entendue pour le
principe pollueur-payeur car c’est l’objet même de l’arrêt :
le principe ne peut être développé en dehors de tout texte
d’application. On retrouve ici l’origine même de l’introduction du
principe dans le droit de l’Union européenne puisque avant d’être
inscrit dans le traité, le principe faisait partie des dispositions
s’imposant au producteur de déchets47. Les principes de prévention et de
réduction de la pollution par priorité à la source semblent obéir
au même régime. Mais on observera que le principe de précaution est
d’une double nature : il est à la fois un principe de
l’article 191 TFUE (art. 174 CE) mais il est aussi
principe général du droit de l’Union. Et c’est bien à ce titre
qu’il est invoqué par l’administration lorsqu’il s’agit de prendre
des mesures d’urgence ou des mesures de protection en situation
d’incertitude. Dès lors si le principe tel qu’inscrit à
l’article 191 TFUE (art. 174 CE) nécessite sa traduction
législative pour être opérationnel, cela n’exclut pas l’application
directe du principe de précaution en tant cette fois que principe
général du droit de l’Union européenne.

6. Cette discussion sur l’applicabilité directe ou
non des principes est une conséquence de l’absence d’applicabilité
au cas d’espèce de la directive
2004/35/CE sur la responsabilité environnementale48. Cette directive a vocation à
résoudre les problèmes évoqués plus haut de remise en état de
sites. Cependant, il est clair que le législateur de l’Union a
souhaité en limiter la portée : le champ d’application de la
directive distingue un régime de responsabilité sans faute pour des
activités dont la liste est fournie à l’annexe III de la
directive et un régime de responsabilité avec faute qui s’applique
aux dommages aux espèces et habitats protégés par le droit de
l’Union. L’application dans le temps de la directive est elle-même
très clairement limitée par l’article 17 de la directive qui
exclu du champ d’application les dommages survenus avant le
30 avril 200749. À cela s’ajoutent les cas
particuliers de l’article 4 de la directive qui excluent de ce
régime les dommages résultant de conflits armés, de catastrophes
naturelles ou de dommages couverts par des conventions
internationales listées à l’annexe IV de la directive. Dans
ces conditions, il n’est pas surprenant que le bilan de
l’application de la directive réalisé en octobre 2010 présente un
nombre de cas très limité50, faisant état de tout juste une
cinquantaine de cas pour l’ensemble de l’Union. Si le rapport
invoque la méconnaissance des mécanismes de la directive qui peut
être liée à sa transposition tardive, il semble incontestable que
la complexité du régime mis en place ne favorise pas son
application pratique.

7. L’arrêt illustre ce point en mettant en évidence
le caractère très limitant de l’application ratione temporis de la
directive : seuls les dommages nouveaux sont concernés
(pts 32 à 38). Cela exclut du champ d’application évidemment
tous les dommages antérieurs au 30 avril 2007 mais
également les dommages postérieurs à cette date qui résulte d’une
activité terminée au 30 avril 2007. En revanche (pt 34),
une activité ayant démarré antérieurement au 30 avril 2007
causant des dommages postérieurement à cette date entre dans le
champ de la directive. La Cour rappelle qu’elle n’a, dans le cadre
de la procédure préjudicielle, pas à se prononcer sur les faits et
que par conséquent, la tâche particulièrement délicate de savoir
(pts 35 et 36 de l’arrêt) si certains dommages sont couverts
par la directive, revient au juge national.

8. Puisqu’il ne peut être exclu que certains
dommages soient couverts par le régime mis en place par la
directive, la Cour répond aux questions préjudicielles qui visaient
à clarifier ce régime. Le problème essentiel que devait résoudre la
Cour était de savoir si les autorités administratives disposaient
d’une possibilité d’imposer unilatéralement des mesures à un
exploitant.

9. Le régime de la directive est en effet un régime
qui vise à faire en sorte d’abord que les dommages à
l’environnement soient prévenus ou réparés. La notion de réparation
du dommage écologique est centrale : il ne s’agit pas de
s’exonérer de cette réparation moyennant le paiement d’une somme.
La directive met en place un mécanisme dans lequel les autorités
ont un rôle central à jouer. En cela la directive est plus un
régime de droit administratif qu’un régime de responsabilité
civile. Ce sont les autorités administratives qui devront en cas de
menace de dommage ou de dommage, exiger de l’exploitant la mise en
place de mesures ; les autorités pouvant faire exécuter
d’office ces mesures. Ainsi, ce que les organisations de protection
de la nature contesteront, c’est l’inaction de l’administration ou
le caractère inapproprié des mesures proposées.

10. L’article 7 de la directive relatif aux
mesures de réparation décrit le processus « normal » donnant lieu à
la définition de ces me [...]
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